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Mesdames, Messieurs,

Pour certains pierre de base de la création d'un « FBI européen »,
pour d'autres simple centrale d'échanges d'informations policières, Europol
est porteur de toutes les ambiguïtés de la construction européenne.

L'urgence que les allemands évoquent souvent à propos de ce dossier
doit être relativisée, car, outre le fait que d'autres organisations - comme
Interpol - luttent depuis longtemps contre la criminalité internationale
transfrontière, l'idée d'un Europol est loin d'être nouvelle. Dès 1981 , la
délégation allemande à Interpol avait proposé la mise en place d'un bureau
régional de police européen. En 1986, un secrétariat propre à l'Europe est
d'ailleurs créé au sein d'Interpol.

A la différence de la France, l'Allemagne a toujours eu une
attitude dynamique en faveur d'une police européenne. C'est le
Bundeskriminalamt (BKA) - la police judiciaire fédérale allemande installée
à Wiesbaden - qui a depuis toujours été été le propagandiste d'un Europol
conçu comme un service opérationnel de police, centralisant les données
policières à l'échelle de l'Europe, sur le modèle de la police de la République
fédérale d'Allemagne.

Après un premier projet présenté sans succès en 1989, le Conseil
européen de Luxembourg, prend acte, le 29 juin 1991 , sur la proposition du
chancelier d'Allemagne Helmut Kohl, du projet de mise en place d'un Office
européen de police (Europol). Dans un rapport présenté au Conseil européen
le 4 décembre 1991 , les ministres de la Conférence TREVI (ministres de
l'Intérieur ou de la Justice selon les Etats), expriment leur accord unanime
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sur la mise en place d'Europol avec la création, en premier lieu, d'une Unité
de Renseignements en matière de drogues.

Le 10 décembre 1991 , le Conseil européen réuni à Maastricht, décide
la création d'un Office européen de police dont la fonction initiale serait
d'organiser l'échange d'informations sur les stupéfiants entre les douze
Etats membres de la Communauté et il charge les ministres Trevi de prendre
les mesures nécessaires à la création d'Europol « dans des délais rapides . A
la suite de l'insistance de l'Allemagne, cette décision trouve sa place dans
le traité sur l'Union européenne, qui est signé, à Maastricht, le 7 février
1992 ; l'article K.1 , point 9 prévoit « l'organisation à l'échelle de l'Union
d'un système d'échanges d'informations au sein d'un Off européen de
police (Europol) ».

Cette différence d'attitude entre les deux pays tient sans nul
doute à une histoire et à une culture policière différentes qui ne peuvent
être ignorées : la police française est une police historiquement centralisée ;
elle puise sa logique, son organisation, ses méthodes dans la plus ancienne
tradition de l'État révolutionnaire, unitaire et centralisateur. La police ,
allemande est marquée par le caractère régionalisé et fédéraliste qui est celui
de l'Allemagne depuis 1948.

Les positions ministérielles reflètent ces différences historiques.
Auditionnée le 28 novembre 1991 par la commission de contrôle sénatoriale
chargée d'examiner la mise en place et le fonctionnement de la convention
d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1995, Mme Elisabeth
GUIGOU, ministre des Affaires européennes, avait alors estimé que le projet
allemand de constitution d'une police fédérale lui paraissait difficilement
réalisable aussi longtemps que l'Europe communautaire n'aurait pas accédé
au niveau d'intégration nécessaire.

A l'inverse, le 21 février 1995, le ministre allemand des Affaires
étrangères, M. Klaus KINKEL, appelle à une vaste coopération policière dans
laquelle l'actuel projet d'Europol ne serait qu'un premier pas. Dans sa
déclaration, Ni. KINKEL dénonce « la mesquinerie » des Etats qui campent
sur leurs positions nationales. « Quand les syndicats du crime utilisent les
autoroutes de l'information, le gendarme du village sur son vélo est toujours
perdant » a ajouté le ministre, qui estime que « le prestige national doit
s'effacer devant la nécessité d'accroître l'efficacité des institutions ».

Ces différences fondamentales d'approches sur les questions
policières entre la France et l'Allemagne expliquent que l'idée d'un
Europol ne progresse que dans l'ambiguïté.
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En juin 1992, les ministres Trevi, réunis à Lisbonne, décident la
mise en place d'une équipe de projet installée à Strasbourg, placée sous la
responsabilité de M. Jürgen Storbeck, ancien directeur du Bureau national
central allemand d'Interpol à Wiesbaden, alors directeur de la division des
relations internationales du Bundeskriminalamt (BKA), devenu depuis
directeur du département « Crime organisé et crime économique » du BKA.
Un groupe « Ad hoc Europol » au sein de la conférence Trevi est chargé,
sous présidence britannique, de préparer les conditions de fonctionnement
d'Europol . Le Conseil européen de Lisbonne des 26 et 27 juin 1992
recommande que soit élaborée la convention nécessaire à la mise en place
d'Europol.

- Le 4 septembre 1992, les ministres français et allemands de
l'Intérieur et des Affaires européennes inaugurent l'installation, dans des
bâtiments provisoires, à Strasbourg, de l'unité drogue d'Europol (UDE). Les
missions de cette unité sont limitées au simple renseignement dans le
domaine du trafic de stupéfiants et du blanchiment d'argent de la drogue. Le
18 septembre 1992, les ministres de l'Intérieur recommandent, au cours
d'une réunion spéciale, que la première phase d'Europol, l'Unité drogue, soit
mise en place d'ici au 1er janvier 1993 . Le mandat provisoire de six mois de
l'équipe de projet est renouvelé en février 1993 jusqu'au 29 octobre 1993 .

Le 2 juin 1993, à Copenhague, les ministres de l'Intérieur du
nouveau Conseil Justice et Affaires intérieures de l'Union européenne
signent un accord ministériel sur la mise en place de l'unité drogues
Europol. Cet accord, en parfaite conformité avec le nouveau traité de
Maastricht, stipule que les tâches de l'unité sont, « dans le respect de leurs
lois nationales et des instructions données par leurs ministres compétents...
l'échange d'informations (informations personnelles comprises), entre les
Etats membres, permettant d'approfondir des investigations criminelles
particulières portant sur des infractions en rapport avec le trafic de
drogues, la préparation de rapports sur la situation générale et l'analyse
d'activités criminelles à partir d'informations non personnellesfournies par
les Etats membres et en provenance d'autres sources ».

Le Conseil européen n'a jamais voulu, ou pu, trancher entre les
deux conceptions policières. Le Conseil européen de Bruxelles du 29
octobre 1993 approuve la répartition des sièges des institutions
communautaires et intergouvernementales et l'attribution aux Pays-Bas du
siège d'Europol, qui sera installé, dès décembre 1993, à La Haye, dans les
anciens bureaux du centre de renseignements policiers néerlandais (CRI).

Le Conseil européen réuni à Corfou en juin 1994 demande que la
Convention portant création d'Europol soit conclue « pour le 30 octobre



-8-

1994 ». Mais, réunis i Bruxelles le 30 novembre 1994, les ministres de
l'Intérieur ne peuvent aboutir à un compromis. Le Conseil nomme cependant
l'équipe dirigeante d'Europol. Alors que la France avait proposé M. Alain
Tourre, contrôleur général de la police, M. Jürgen Storbeck est nommé
coordonnateur, MM. Willy Bruggemann (Belgique) et Georges Rauchs
(Luxembourg) coordinateurs adjoints, MM. Emmanuele Marotta (Italie) et
David Walls-Russel (Royaume-Uni), directeurs. Leur mandat de trois ans a
commencé au 1er janvier 1995.

L'enjeu de ce dossier est d'importance. Alors que les procédures
judiciaires et pénales ne sont pas harmonisées en Europe et que les statuts
des différentes polices nationales sont hétérogènes, on doit s'interroger sur le
fait de savoir s'il est souhaitable ou non de créer une police supra-nationale
dont les activités, par le jeu de la présidence tournante du Conseil des
ministres de l'intérieur, échapperont en fait à tout contrôle ? Peut-on,
après la Commission européenne et la future Banque centrale européenne,
mettre en place une troisième institution - policière celle-là - composée de
fonctionnaires politiquement irresponsables ? Les experts sont en outre
partagés sur l'efficacité réelle des polices fédérales existantes, en Europe
comme aux Etats-Unis.

L'intervention du Président de la République française dans ce
dossier n'a pas simplifié les choses. Soutenant la position allemande, il a
en fait affaibli la position des négociateurs fiançais. Au cours du Conseil des
ministres du 7 décembre 1994, le Président de la République, François
Mitterrand, déclare : « II faut que l'Europe dans ce domaine se dote des
moyens d'exister face à une criminalité qui dépasse les frontières des
Etats ». Selon le porte-parole de la présidence de la République, le Président
aurait indiqué au Premier Ministre que cette question « doit être réglée sous
la présidence française ». Le Conseil européen, réuni à Essen, les 9 et 10
décembre 1994, décide alors « que la convention portant création d'Europol
devra être conclue au plus tardpour le Conseil européen de Cannes. Il se
félicite des progrès accomplis dans l'élaboration de la Convention Europol
sous la présidence allemande. Il regrette cependant qu'en dépit de ces
progrès les délibérations n'aient pas encore pu être clôturées ».

L'intervention du Parlement sur ce dossier est légitime. Selon
l'interprétation de l'article 88-4 de la Constitution donnée aux présidents
d'assemblées par le Premier ministre, le 26 avril 1994, le Sénat, comme
l'Assemblée nationale, ne peuvent se prononcer par voie de résolutions sur
les propositions d'actes en matière de Justice et d'affaires intérieures, donc
sur le projet de convention d'Europol. En revanche, comme l'a souligné le
Premier ministre lui-même « Rien ne s'oppose bien évidemment, à ce que le
Parlement, après avoir eu connaissance de ces projets, en débatte ».
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C'est pourquoi, après avoir eu connaissance des différents projets de
convention pour Europol dans le cadre de l'article 6 bis de l'ordonnance du
17 novembre 1958 modifiée par les lois des 10 mai 1990 et 10 juin 1994,
votre délégation estime devoir appeler l'attention du gouvernement sur
les limites à fixer au compromis demandé par le Président de la République
pour le Conseil européen de Cannes.

Cette intervention parlementaire est la première du genre,
puisque, si le Sénat était intervenu dans le processus Schengen, ce n'était
alors qu'après la phase de ratification et avant la phase de mise en vigueur.
Dans le cas présent, cette intervention a lieu pendant la phase de négociation
et avant la signature du traité. Il s'agit donc ici, malgré la difficulté de
l'exercice, d'une novation majeure dans le sens d'un progrès de la
démocratie dans le contrôle des questions européennes.

Le Conseil Justice et Affaires intérieures du 9 mars 1995 n'a pas
achevé la mise au point de la convention Europol, et il est peu
vraisemblable que la convention puisse être prête à la signature pour le
Conseil européen de Cannes. Votre rapporteur, qui s'est rendu à La Haye,
au siège d'Europol, pour y entendre ses principaux dirigeants, fait le constat
suivant.

1. Le traité de Maastricht faisait obligation de constituer
Europol dans le cadre intergouvernemental, et non dans le cadre
communautaire.

2. Le ' projet allemand remet en question le choix
intergouvernemental du traité.

3. Le compromis français permet de régler la question de
l'architecture du système d'information et celle de la protection des
personnes.

4. Le statut provisoire d'Europol apporte des informations utiles
pour comprendre l'évolution probable de l'organe policier.

5. Des problèmes incontournables demeurent : absence
d'attitude commune des Etats-membres face à la drogue,
irresponsabilité technique d'Europol, inexistence du contrôle
démocratique.

6. Des difficultés constitutionnelles ne sont en outre pas à exclure
en France lors de la ratification de la convention au regard de la
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communautarisation partielle d'Europol et de la protection des droits et
libertés.

La délégation du Sénat pour l'Union européenne aboutit aux
conclusions suivantes :

1 . L'Europe doit adopter une attitude ferme face au narco-trafic.
La création d'Europol ne peut être découplée d'une position européenne
homogène vis-à-vis de la drogue. Comment organiser la répression contre
les trafics si chaque partenaire devait avoir sur ce sujet capital une approche
politique - voire philosophique - contradictoire. C'est ainsi que la culture du
cannabis ne peut être tolérée sur le sol d'un État membre, afortiori avec des
subsides communautaires. Votre délégation suggère la création d'un corps
d'inspecteurs communautaires dépendant de la Politique Agricole Commune
(PAC) pour contrôler les cultures de chanvre et pour aider les Etats-
membres à respecter les conventions des Nations-Unies en la matière.

2. La France ne peut accepter une communautarisation
rampante d'Europol, ni pour le contrôle financier, ni pour le contrôle
juridictionnel. Il n'est d'ailleurs pas souhaitable, ni souhaité par la majorité
des Parlements nationaux, d'envisager dans un avenir proche des pouvoirs
opérationnels pour Europol .

3 . Le contrôle technique d'Europol passe par un renforcement
des pouvoirs du Conseil des ministres avec la création d'un secrétariat
général permanent dans les affaires intérieures.

4. Le contrôle politique suppose la mise en place d'un comité
parlementaire composé de représentants des Parlements nationaux et du
Parlement européen.

5. La France ne peut être absente de I» direction d'Europol.

6. Enfin, il conviendra de vérifier, préalablement à sa
ratification, que la convention n'est pas en contradiction avec la
Constitution française.

La délégation du Sénat pour l'Union européenne fera le bilan
définitif des négociations de la présidence française sur Europol après le
Conseil européen de Cannes.
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I. LE TRAITÉ DE MAASTRICHT

La création d'Europol est présentée comme l'aboutissement de la
coopération policière en Europe, laquelle trouverait son achèvement par le
passage du bilatéral au multilatéral.

La création d'Europol est encore présentée comme la réponse à la
montée du crime international. Face aux périls que font courir les mafias aux
démocraties occidentales, il faudrait, dans l'urgence, résoudre les conflits
séculaires qui opposent des cultures de police différentes en Europe : le
renseignement ou l'analyse face à l'opérationnel de proximité, le
technologique ou l'informatique face à l'enquête de terrain.

La difficulté tient moins à de prétendues questions de souveraineté
qu'à des formes et des stratégies de polices divergentes. C'est pourquoi le
respect, en la matière, du traité sur l'Union européenne, qui a été ratifié par
les Etats, doit primer sur toute autre considération, sauf à modifier le traité
de Maastricht lui-même lors de la prochaine conférence inter-
gouvernementale institutionnelle.

A. LE TRAITÉ SUR L'UNION EUROPÉENNE A ARRÊTÉ
LE PRINCIPE D'ÉCHANGES D'INFORMATIONS
POLICIÈRES ENTRE LES ETATS MEMBRES

Le troisième pilier du traité signé à Maastricht, le 7 février 1992, est
déterminé par les dispositions sur la coopération dans les domaines de la
justice et des affaires intérieures du Titre VI (articles K à K.9).

La coopération policière « en vue de la prévention et de la lutte
contre le terrorisme, le trafic illicite de drogue et d'autres formes graves de
criminalité internationale, y compris, si nécessaire, certains aspects de
coopération douanière, en liaison avec l'organisation à l'échelle de l'Union
d'un système d'échanges d'informations au sein d'un Off européen de
police (Europol) » constitue le point 9 de l'article K.1 .



- 12-

Toute communautarisation du dispositif est écartée par le traité
dont l'article K.3 stipule que :

- la Commission européenne ne peut faire des propositions dans
ce domaine, pas plus que dans ceux de la coopération judiciaire en matière
pénale et de la coopération douanière, qui aurait pour objet d'arrêter des
positions communes, d'adopter des actions communes ou d'établir des
conventions ;

- les dispositions de l'article 100 C, qui permettent le passage du
vote à la majorité qualifiée à compter du 1er janvier 1996, ne
s'appliquent pas à Europol, ni aux coopérations judiciaire pénale et

. douanière ( 1).

B. LE PROJET BRITANNIQUE DU 8 NOVEMBRE 1993

Le premier projet de convention établi sous présidence britannique
comportait 22 articles traitant de la création, de l'objectif des fonctions, des
unités nationales, des rapports entre Europol et les unités nationales, de la
protection des données, du statut juridique d'Europol, de son Conseil
d'administration, du Directeur, du règlement du personnel, du budget, du
contrôle financier externe, du contrôle juridictionnel, des privilèges et
immunités, des modifications, des relations avec d'autres organismes et des
pays tiers, de l'obligation de coopération, de la ratification et de l'entrée en
vigueur.

Dès cette phase de négociation, la délégation allemande avait indiqué
qu'il conviendrait de créer une base centrale de données contenant « tant des
données des Etats membres que ses propres données ». Mais le projet
stipule encore clairement que « les Hautes Parties Contractantes restent
propriétaires de leurs données nationales. La Haute Partie Contractante
propriétaire de données a toujours la faculté d'en refuser ou d'en
restreindre la communication. Europol communique des données nouvelles
lorsque ces données résultent d'une modification des données nationales ; la
simple compilation des données nationales n'engendre pas des données
nouvelles ».

' En venu «le l'article K.9, « Le Conseil, statua» à l'unanimité à l'initiative de la
Commission ou d'un État membre, peut décider de rendre applicable l'article 100 C du
traité instituant la Communauté européenne à des actions relevant de domaines visés à
l'article K.1 points 1) à 6)... ». Europol, qui figure au point 9, échappe de ce fait i cette
possibilité.
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Le contrôle financier externe est réalisé par une autorité de
contrôle commune composée d'un représentant de la Cour des comptes
de chaque État ; la délégation allemande était alors en faveur de
contrôleurs financiers choisis, par une procédure de rotation annuelle, parmi
les contrôleurs financiers des cours des comptes nationales des Etats
membres.

En matière de contrôle juridictionnel, le texte déposé par la
présidence comportait cinq éléments, dont les trois premiers faisaient
intervenir la Cour de Justice des Communautés européennes :

- action en constat d'un manquement d'un État membre aux
obligations qui lui incombent en vertu de la convention d'Europol ;

- recours en annulation des délibérations du Conseil
d'administration ;

- saisine à titre préjudiciel sur l'interprétation de la convention
Europol ;

- responsabilité contractuelle d'Europol ;

- responsabilité non-contractuelle d'Europol.

Mais les délégations britannique, française et danoise avaient
alors émis une réserve générale sur l'octroi de toute compétence à la
Cour de justice dans ce domaine.

C. LE PROJET DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU
CONSEIL DU 14 JUIN 1994

Ce projet correspond au texte résultant des travaux du groupe
« Europol » sous présidence hellénique.

Il comprend 25 articles et une annexe (création, objectif, fonctions,
unités nationales, architecture du système d'information Europol,
informations contenues dans la base de données d'Europol, obligations des
Etats membres, règles de l'utilisation des données, relation du système
Europol avec d'autres systèmes, durée des données, protection des données,
contrôle commun du système, communication des données, possibilité de

1
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recours, statut juridique, responsabilité d'Europol, Conseil d'administration,
Directeur, Règlement du personnel, Privilèges et immunités, Budget,
Contrôle financier externe, Contrôle juridictionnel, Régime linguistique,
Obligation de coopération, Modifications, Adoption de la Convention).

L'annexe, qui avait été préparée par la délégation néerlandaise, décrit
dans le détail les formes de criminalité dont la prévention, l'enquête, la
recherche et la poursuite tombent dans l'objectif d'Europol. La délégation
allemande se prononce en faveur d'une liste exhaustive, « eu égard à
l'éventuelle lourdeur de procédure dans son pays pour l'adoption de cette
liste ».

L'ensemble des négociations menées depuis la ^
signature du traité de Maastricht ont respecté Se c
caractère intergouvernemental du titre VI du
traité. Les délégations britannique, française et
danoise avaient formellement émis une réserve
sur l'octroi de tonte compétence à la Cour de
justice pour le fonctionnement d'Europol.

*

I
♦ *

0
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9

II. UNE RUPTURE DANS L'APPROCHE JURIDIQUE
DU DOSSIER : LE PROJET ALLEMAND

ii

Le 28 juin 1994, la présidence allemande dépose un nouveau projet
de convention, qui marque une rupture importante par rapport aux projets
précédemment en négociation. Il comprend 43 articles « intégrant les
résultats obtenus dans l'intervalle ainsi que d'autres dispositions qui-
s'avèrent nécessaires ». Ce projet, qui s'écarte sensiblement de celui établi
le 14 juin | 1994 par le Secrétariat général du Conseil, suscite de fortes
réactions des délégations belge, danoise et française.

b

A. LE PROJET DE CONVENTION DE LA PRÉSIDENCE
ALLEMANDE A ÉCARTÉ LE RÉSULTAT DES
NÉGOCIATIONS PRÉCÉDENTES

Examiné dès le 4 juillet 1994 par le groupe de négociation d'Europol,
ce projet suscite immédiatement des réserves sérieuses de la part de
plusieurs délégations.

La délégation belge souligne que « le point de départ demeure
l'idée intergouvernementale selon laquelle l'information n'est pas la
propriété d'une organisation mais des douze Etats membres réunis au sein
d'une organisation avec une personnalité juridique En tant que tels les
Etats membres doivent pouvoir exercer pleinement leur « droit de
propriété » respectif».

La délégation danoise estime que « le travail d'Europol doit
essentiellement consister en un échange d'informations entre les services
nationaux de renseignements en matière criminelle des Etats membres, en
principe par l'intermédiaire des off de liaison des pays concernés. Les
officiers de liaison doivent donc jouer également un rôle déterminant dans
l'évolution future d'Europol, conformément aux principes régissant
actuellement le fonctionnement de l'Unité Drogue Europol. On aura ainsi
jeté les bases de l'évolutionfuture d'Europol, qui doit se déroulerpar étapes
et consister en une coopération mutuelle entre, d'une part, les officiers de
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liaison des différents Etats membres et, d'autre part, le personnel d'Europol
qui, ensemble, procéderont un traitement centralisé des informations ».

B. LES RÉACTIONS DE LA DÉLÉGATION FRANÇAISE

Les réactions de la délégation française, telles qu'on les lit dans un
document du 25 juillet 1994 ( ), sont des plus claires : « En l'état des
travaux menés au sein du groupe Europol, nous pensons qu'il est nécessaire
de consolider la version d'étape... avant d'étudier de nouvelles propositions.
Notre délégation a bien noté que le document (de la présidence allemande)
tenait compte de certaines dispositions proposées par la délégation
française. Toutefois, elle ne peut accepter d'étudier globalement un texte
dont les principesfondamentaux n 'ont pas été débattus auparavant. C'est
le cas notamment de l'architecture du système qui n'a pas à ce jour
débouché sur un consensus au sein du groupe. C'est la raison pour laquelle
nous proposons de poursuivre cette discussion avant de parler de la
rédaction d'un texte ».

« La volonté des ministres a été clairement exprimée dans l'accord
ministériel du 2juin 1993 de voir dans l'Unité Drogues Europol (UDE) la
première étape vers Europol et dans les officiers de liaison la véritable
valeur ajoutée de cette nouvelle structure de coopération policière
européenne, par rapport aux instruments déjà existants, et pour le
bénéfice des Etats membres... Le système informatique comprend
notamment une base centrale et unique de données incluant des
informations opérationnelles et des données d'analyse, qui est alimentée par
les Etats membres et les autres sources. Les modalités d'accès au système
informatique Europol devront être déterminées en fonction du critère de
nécessité, à l'exclusion de tout autre ».

Dans une nouvelle note du 11 août 1994, la délégation française
renouvelle ses observations : « Nous souhaitons une transparence totale
d'Europol vis-à-vis des Etats membres, c'est-à-dire que la structure centrale
ne doit pas être conçue comme une entité autonome vouée exclusivement
à des tâches d'analyse, mais doit favoriser une fonction d'interactivité
permanente avec les Etats-membres (fonction d'échanges) dans un
environnement où tant les considérations de police opérationnelle que la
spécificité intergouvernementale doivent rester essentielles. Les services
opérationnels nationaux choisissent d* coopérer entre eux par

2 Note de la délégation française au Groupe "Europol*, document 'Europol 79",
Bruxelles, 25 juillet 1994
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l'intermédiaire d'Europol parce qu'ils en ressentent la nécessité et en
attendent un apport supplémentaire en matière de sécurité et non pas
seulement parce qu'un groupe d'analystes de nature supranationale et
autonome a conçu un projet sans réelle concertation avec les services des
Etats ».

« Nous rappelons - et ce point n'est pas moins important que les
autres - notre souhait de rester dans un système purement
intergouvernemental et d'exclure par conséquent la compétence d'organes
communautaires (Cour de Justice, Cour des Comptes). Nous souhaiterions
en revenir à des solutions alternatives élaborées au cours des travaux menés
sous les présidences belge et hellénique ».

Sans qu'il soit tenu compte de ces réactions, la présidence allemande
dépose, le 30 août 1994, une version « remaniée » du projet de convention,
notamment sur les points suivants : unités nationales, système informatisé
de recueils d'informations, système d'index, dispositions relatives à
l'établissement des procès-verbaux, transmission des données à des tiers,
rectification et conservation des données figurant dans lès dossiers, organes
d'Europol, devoir de réserve, accord de siège, relations avec d'autres
organismes et des Etats non membres de l'Union européenne, champ
d'application de la convention, liste des autres formes de criminalité
(annexe).

La version du projet de convention révisée à la date du 27 octobre
1994 enregistre 26 réserves de la France.

C. L'INTERVENTION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Les réserves françaises n'ont donc pas été entendues par
l'Allemagne, ni d'ailleurs par le Président de la République française,
qui a conforté la position des négociateurs allemands.

O
Au cours du Conseil d'Essen, M. François Mitterrand déclare :

« L'affaire doit être réglée rapidement. Europol doit exister dans les mois
qui viennent. Il n'est pas question de revenir sur cet accord. La France en a
accepté le principe et elle sera fidèle à ses engagements. Il est temps de
sortir de l'impasse ». M. Helmut Kohl estime de son côté : « Il est exclu
qu'il y ait un nouveau retard Les citoyens attendent avec raison plus de
sécurité de l'Europe ». Le point de vue des chefs d'État et de gouvernement
l'emporte sur les instructions de négociation des ministres.
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Le Président de la République aura donc <pesé de tout son poids
politique, au cours d'une réunion internationale, en adressant au
gouvernement de la France une mise en demeure inhabituelle, assez inédite
dans un processus diplomatique de négociation. La position des
négociateurs français en est affaiblie d'autant. 1

Le Conseil européen d'Essen, retient finalement le projet allemand
comme « base du projet existant » pour la poursuite de la négociation. Un
projet qui, incontestablement, va au-delà du traité de Maastricht puisque,
contrairement aux dispositions même de -celui-ci, il envisage la
communautarisation de fait d'Europol, ainsi que la constitution, à partir de
données personnelles nationales, d'un fichier d'analyse centralisé échappant
au contrôle des Etats.

La négociation menée actuellement se poursuit donc sur la base
du document de négociation introduit par l'Allemagne le 27 octobre
1994.

Après l'autre décision du Conseil européen prise à Essen, d'étendre
le mandat de l'Unité drogues Europol « à la lutte contre le trafic de matières
radioactives et nucléaires, la criminalité que constituent les filières
d'immigration clandestines, le trafic de véhicules et le blanchiment de
capitaux lié à ces formes de criminalité », un nouvel acte juridique (une
action commune du troisième pilier concernant l'Unité Drogues Europol) a
été présenté par la présidence française et adopté, à Bruxelles, le 9 mars
1995 par le Conseil des ministres « Justice et affaires intérieures ».

La présidence allemande n'a tenu aucun
compte des nombreuses réserves de la délégation
française lors des négociations techniques. La
position de la France a été affaiblie lors du
Conseil d'Essen par l'intervention inhabituelle du
Président de la République. La France s'efforce
de trouver un compromis. Les réunions
ministérielles vont actuellement dans ce sens.
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M. LE COMPROMIS FRANÇAIS

Le communiqué du Conseil d'Essen indique que le Conseil « s'est
félicité des progrès accomplis dans l'élaboration de la convention Europol
sous la présidence allemande. Il regrette cependant qu'en dépit de ces
progrès les délibérations n'aient pas encore pu être clôturées. Il a chargé le
Conseil "Justice et Aff intérieures" dans le prolongement des résultats
déjà obtenus sur la base du projet existant, de parvenir à une solution
équilibrée en ce qui concerne l'architecture du système et le rôle des
agents de liaison ».

Lors de la réunion informelle des ministres Justice et Affaires
intérieures tenue le 26 janvier 1995 à Paris, le ministre de l'Intérieur
français, an sa qualité de président en exercice du conseil, a proposé un
compromis en matière de sécurité et de confidentialité pour l'accès aux
données et pour leur traitement, compromis qui a été examiné par le Groupe
de négociation lors de sa réunion des 1er et 2 février 1995 et par le Conseil
des ministres de l'intérieur le 9 mars 1995 . Le Conseil est parvenu à un
accord sur le compromis français pour l'architecture générale du système
d'information. Les négociations se poursuivent en matière de protection des
données. Elles n'ont pas encore commencé sur les aspects institutionnels.

A. L'ARCHITECTURE DU SYSTÈME D'INFORMATION
D' EUROPOL

Le système d'information automatisé d'Europol reposera sur trois
éléments :

- un système d'information général ;

- des fichiers créés aux fins d'analyse ;

- un index.

Le système d'information général comportera une base de
données dont le contenu ne sera pas sensible. Deux conceptions ont été
avancées pour la configuration de cette base de données. La première,
!
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proposée par la délégation allemande, comportait une base de données
standardisées, constituée par des informations énumérées limitativement tant
en ce qui concerne les catégories de personnes que les indications les
concernant. La seconde approche qui est celle de la délégation française,
prévoit outre les données standardisées, la possibilité d'y adjoindre des
données textuelles dé commentaires.

Le système d'information général sera alimenté par les unités
nationales pour les données provenant des Etats membres, et par Europol
pour les données obtenues auprès des Etats et organisations tiers (par
exemple à partir des fichiers d'Interpol ou du Système d'Information
Schengen). Ce système sera directement consultable par les unités
nationales, les officiers de liaison en poste à Europol et naturellement par les
agents d'Europol.

Les fichiers d'analyse seront des fichiers créés temporairement
aux fins d'analyses stratégiques ou opérationnelles. Ils comporteront des
informations de sensibilité particulièrement cruciale. La sécurité et la
confidentialité de ces données impliquent que l'accès, le traitement et
l'utilisation des données de ces fichiers sensibles soient strictement définis.

En général, il sera procédé à Europol à deux grands types d'analyse.

L'analyse stratégique recouvrera les grands phénomènes
criminels et n'utilisera pas, en principe, de données à caractère
personnel. Elle fera appel à des informations en provenance des Etats-
membres et elle intégrera également les données obtenues par Europol
auprès des Etats et des organisations tiers. Les Etats membres, par
l'intermédiaire de leurs officiers de liaison et des agents d'Europol seront
pleinement associés à ces analyses, dont les résultats ont vocation à orienter
la stratégie de l'Union dans la lutte contre les grandes organisations
criminelles, améliorant ainsi la cohérence et l'efficacité des services
nationaux compétents.

L'analyse opérationnelle sera plus spécifique et orientée sur des
cas concrets d'enquêtes relevant des compétences d'Europol . Elle
associera un nombre plus limité d'Etats membres concernés par ces
investigations. Elle aura principalement pour but d'aboutir à des décisions et
à des actions de terrain opérées par les services nationaux compétents des
Etats membres impliqués.

Les fichiers d'analyse comporteront les données les plus
sensibles, dont la sécurité et la confidentialité doivent être assurées, tout
en préservant les droits des Etats membres au sein d'Europol.
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Le compromis proposé par la France est le suivant :

1 . Les informations les plus sensibles n'intégreront pas la base de
données accessible aux unités nationales et à l'ensemble des officiers de
liaison, mais elles parviendront directement, par voie conventionnelle ou
non, dans les groupes d'analyses par le moyen des officiers de liaison
nationaux concernés. Il en ira de même pour les informations du même type
en provenance ou sollicitées par voie conventionnelle de pays ou
d'organismes tiers.

2. L'existence de ces données sera simplement mentionnée dans
l'index, par exemple à l'aide d'un patronyme, en tout cas d'une façon non
explicite et qui ne permettra pas de recoupements par l'officier de liaison qui
consultera l'index dès l'instant où celui-ci ne disposera pas d'autres éléments
d'identification de l'enquête. L'index ne sera pas accessible directement aux
unités nationales, pas plus que les données traitées par un groupe d'analyse.

3 . Les analystes travailleront seuls sur ces données en étroite
concertation avec les officiers de liaison des Etats membres à l'origine
des informations et avec ceux que le groupe d'analyse aura invité à
s'associer parce que leur pays est également concerné. Toutefois, si la
consultation de l'index révèle à un officier de liaison jusqu'ici non associé
qu'il a besoin d'en connaître, celui-ci motive sa demande dans un écrit visé
par l'autorité hiérarchique dont il relève dans son État. L'autorisation d'accès
à l'analyse est accordée par le Conseil d'administration.

4. L'État membre qui transmet une donnée à Europol est seul
juge de son degré et de sa variation de sensibilité. Toute diffusion ou
exploitation d'une donnée d'analyse est subordonnée à une décision
collégiale des participants à l'analyse. Un État membre accédant à une
analyse en cours ne pourra diffuser ou exploiter les données sans l'accord
préalable des Etats membres d'abord concernés. De même tout reversement,
global ou partiel, dans la base de données du système général, de données
d'analyse devenues moins sensibles supposera un accord des participants à
l'analyse.
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B. LA PROTECTION DES PERSONNES

Au regard de l'exercice et des suites du droit i l'information par
les particuliers, la présidence française a proposé un compromis tendant à
la mise en place d'un guichet unique (une autorité de contrôle commune)
auquel tout particulier pourra s'adresser ; la demande devra être traitée dans
les trois mois suivant sa réception ; si des informations concernant le
requérant ont été transmises par des Etats membres, l'autorité de contrôle
commune se rapproche des autorités nationales de contrôle concernées afin
qu'elles procèdent aux vérifications nécessaires conformément aux droits
nationaux : les autorités nationales de contrôle communiquent ensuite à
l'autorité de contrôle commune le résultat de leurs vérifications.

Europol sera tenu de fournir i l'autorité de contrôle commune
toutes les informations nécessaires au traitement de la demande du
requérant. Dans sa réponse, l'autorité de contrôle commune notifie qu'il a
été procédé aux vérifications nécessaires sans donner d'indications qui
puissent révéler à l'intéressé s'il est ou non connil d'Europol. L'autorité de
contrôle commune informe d'autre part le requérant qu'il peut également
s'adresser aux autorités compétentes en vertu du droit national en vigueur
dans chaque" État membre, sans préciser si des Etats membres ont
effectivement transmis à Europol des données le concernant. Si le requérant
s'adresse à l'autorité compétente d'un État membre, celle-ci ne peut répondre
que pour les données transmises à Europol par cet Etat-membre, à
l'exclusion de toute donnée trouvant son origine dans Europol.

Aucun État membre ne devrait ainsi être contraint de modifier
sa législation nationale ; encore faut-il que tous les Etats membres soient
dotés d'un dispositif sensiblement équivalent en matière de protection des
données à caractère personnel. Il faut souligner sur ce point que l'Italie ne
dispose toujours pas d'une législation en la matière et que c'est pour ce motif
que le Comité exécutif des ministres Schengen, réuni à Bonn le 22 décembre
1994, a exclu l'Italie de la mise en oeuvre de la convention d'application des
accords au 26 mars 1995.
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Le compromis proposé par la présidence française n'a pas encore
abouti sur la protection des personnes ; il a seulement fait l'objet d'un débat
d'orientation lors du Conseil des ministres de l'intérieur du 9 mars 1995 . La
négociation se poursuit.

Après deux mois de présidence française, 18
des 43 articles de la convention ont été déjà
adoptés, qui portent sur la création, l'objectif, les
fonctions, les unités nationales et les officiers de
liaison ; un accord ministériel est intervenu sur
l'architecture générale du système. Mais le débat
n'a pas encore été engagé sur les aspects
institutionnels d'Europol.
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IV. LE STATUT PROVISOIRE D'EUROPOL

L accord signé à Copenhague, le 2 juin 1993, par les ministres de
l'Intérieur de la Conférence Trevi, a décidé que les ministres de chaque État
membre enverraient un ou plusieurs officiers de liaison dans un
emplacement central, pour le 1er juillet 1993 « ou peu de temps après », en
vue de constituer avec les officiers de liaison des autres Etats membres, une
équipe qui coopérera au sein d'une unité dénommée : l'Unité Drogues
Europol. Installée d'abord à Strasbourg, puis à La Haye depuis le compromis
diplomatique de Bruxelles, du 29 octobre 1993, sur le siège des principales
institutions européennes (y compris celui du Parlement européen), Europol
dispose d'un budget propre. Ses premières activités permettent d'illustrer
l'apport d'Europol et son avenir prévisible.

A. L'AGRÉMENT MINISTÉRIEL DU 2 JUIN 1993

L'unité provisoire doit fonctionner « comme équipe non
opérationnelle chargée de l'échange et de l'analyse d'informations et de
renseignements concernant le trafic illicite des drogues, les organisations
criminelles y impliquées et les activités de blanchiment d'argent s'y
rapportant, qui affectent deux ou plusieurs Etats membres ».

L'unité est strictement soumise aux dispositions des Etats
membres en la matière :

- les membres de l'unité accomplissent leurs tâches d'échange
d'informations (informations personnelles comprises) ainsi que l'analyse
d'activités criminelles à partir d'informations non personnelles « dans le
respect de leurs lois nationales et des instructions données par leurs
ministres compétents » ;

- les activités de l'unité ne portent préjudice à aucune autre forme de
coopération bilatérale ou multilatérale ;

- les officiers de liaison nationaux communiquent les informations
nécessaires à l'approfondissement d'investigations criminelles particulières
et au développement des renseignements ainsi que des analyses stratégiques
« dans le respect de leurs législations nationales, de leurs autres règles
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juridiques et des instructions donnéespar leurs Ministres compétents oupar
délégation » ;

- aucune donnée personnelle n'est stockée par l'unité au niveau
central, automatiquement ou par d'autres moyens ;

- les ministres recommandent à leurs autorités nationales de
protection des données « de vérifier que les activités de leurs off de
liaison respectent leurs législations nationales sur laprotection des données
personnelles. Ils recommandent tout particulièrement à leurs autorités
nationales de protection des données de vérifier que la base commune de
données de l'Unité (s'il en existe une) ne contient que des données non
personnelles ».

B. EUROPOL EST INSTALLÉ A LA HAYE

L'installation du siège d'Europol à la Haye correspond à un
compromis diplomatique entériné par le Conseil des chefs d'État et de
gouvernement réuni à Bruxelles, le 29 octobre 1993. La France avait
proposé Strasbourg, dans un environnement policier protégé (celui du centre
inderdépartemental de police), où est déjà installé et sécurisé le site
informatique du Système d'Information Schengen (SIS).

Si on en juge par les avatars de la police néerlandaise (une unité
spéciale de police - l'Interrégionale Recherche Team (IRT) - infiltrée a été
dissoute et les ministres de la Justice et de l'Intérieur ont démissionné), La
Haye ne fournit pas les mêmes garanties de sécurité et de « tranquillité »
pour les officiers de liaison nationaux. Des précautions particulières doivent
donc être prises. A tout le moins, les transmissions entre La Haye et Paris
devraient être cryptées, comme elles le sont pour la plupart des autres Etats.

Comme le montre l'organigramme joint en annexe, Europol
comprend à l'heure actuelle, dans le cadre de l'agrément ministériel du 2 juin
1993 :

- un Conseil de direction ;

- une division « Personnel/planification et développement » ;

- les officiers de liaison d'Europol (OLE) ;

- une équipe de criminologues ;



- 27-

- des moyens en technologie de l'information ;

- un groupe de soutien du pays d'accueil (administration).

Les officiers de liaisons nationaux détachés sur place au siège
d'Europol sont actuellement 23. Ils sont considérés comme les représentants
des autorités et des unités nationales qui les envoient.

Le personnel d'Europol, rémunéré sur le budget commun se
compose de :

- 4 criminologues (deux en provenance du Royaume-Uni et deux des
Pays-Bas) ;

- 5 informaticiens ;

- 4 personnes responsables de l'administration et du soutien
logistique.

Le groupe de soutien du pays d'accueil comprend 9 fonctionnaires
chargés du personnel, des finances, de la réinstallation et de la protection
sociale, des services généraux, de la documentation et du standard
téléphonique, ainsi que 15 agents de sécurité.

C. LE BUDGET D'EUROPOL

Europol a bénéficié en 1994 d'un budget de 2,065 millions d'écus
( 13,577 millions de francs) ; l'État néerlandais a débloqué en outre 7,3
millions d'écus (48 millions de francs) pour l'installation de l'organisation
(rénovation des bâtiments, construction d'une salle de conférences,
installation du système informatique...).

La contribution des Etats-membres est calculée en fonction du
Produit national brut (PNB) de chaque État, selon la clef utilisée pour
la détermination de l'élément PNB des ressources propres destinées au
financement du budget des Communautés européennes. Chaque année,
le PNB de l'année précédente constitue la base de référence utilisée pour
chaque État membre. Mais la contribution est une contribution volontaire
annuelle de chaque ministère des finances. Jusqu'à la mise en oeuvre de la
convention, la contribution de la France est prélevée sur le budget de la
Police nationale.
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Pour 1995, la contribution prévisionnelle des divers Etats membres
est la suivante :

CONTRIBUTIONS DES ETATS-MEMBRES
AU BUDGET D'EUROPOL EN 1995

PNB % Contribution
Autriche 1.676,80 2,63 113.1631

[ Belgique 1.909,40 2,99 128.6531
| Danemark 1.265,60 1,98 85.1951
I Allemagne 17.278,00 27,09 1.165.6181
I Grèce 880,00 1,38 59.3781
| Espagne < 4.222,00 6,62 284.8431
France 11.450,00 17,95 772.3461
| Irlande 406,90 0,64 27.537
| Italie 8.878,50 13,92 598.944]
Luxembourg 144,401 0,23 9.8961

Pays-Bas 2.846,00 4,46 191.9031
Portugal 811,00 1,27 54.645

| Royaume-Uni 9.504,00 14,90] 641.1121
[ Finlande 786,301 ' 1,231 52.9241

Suède 1.731,501 2,71 116.605 |
Total 63.791,30 100 4.302.762 [

D. LES PREMIÈRES ACTIVITÉS D'EUROPOL

Quelques exemples permettent d'illustrer l'apport d'Europol.

Un stock important de stupéfiants est trouvé sur un navire en
Grèce. Du fait d'informations insuffisantes sur l'équipage, les officiers de
liaison grecs consultent leurs collègues d'Europol et, en moins d'une heure,
ils reçoivent de France et de Belgique des informations qui permettent aux
autorités helléniques de procéder « de manière appropriée » et d'arrêter trois
personnes en moins de 24 heures.

La police belge surveille un laboratoire clandestin. Quelque temps
avant de procéder aux arrestations, un véhicule immatriculé en Italie est
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repéré à proximité. L'enquête menée grâce i Europol montre que les
membres du laboratoire sont en relation avec une organisation italienne.
Grâce à Europol et à ses données sensibles, l'opération est reportée et permet
une poursuite internationale de l'enquête.

Les autorités danoises sont confrontées à une enquête sur un
trafic de stupéfiants mettant en jeu au moins cinq Etats membres. A la
demande de leur unité nationale, les officiers de liaison mettent en oeuvre
une réunion des officiers nationaux des Etats membres concernés. Chaque
unité nationale continue ses investigations, mais les officiers de liaison
nationaux se rencontrent régulièrement et leurs investigations sont facilitées.

Europol a mis en place un système de surveillance du prix des
drogues en Europe. Cette approche fournit non seulement un indicateur sur
l'usage et la popularité des différents types de drogues, mais il aide les
polices nationales à être attentives aux nouvelles activités des organisations
criminelles.

Au 15 septembre 1994, Europol avait reçu 146 demandes qui avaient
toutes donné lieu à des réponses de la part d'un ou de plusieurs Etats
membres.

BILAN D'ACTIVITÉ D'EUROPOL EN 1994

Demandes Réponses
Belgique 5 40
Danemark 6 19

{ France 49 21
Allemagne 16 25
Grèce 9 35
Irlande 10 15
Italie 21 32
Luxembourg 8 55
Pays-Bas 10 85

[Portugal 3 8
[ Espagne 6 42
| Royaume-Uni 3 , 25
Total 146 ,-) 402
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On peut souligner que ces actions auraient déjà pu être menées,
soit dans le cadre d'Interpol, qui dispose depuis longtemps d'analystes
policiers, soit par l'Observatoire européen des drogues qui vient d'être
installé i Lisbonne et dont le budget est supérieur à celui d'Europol.
Europol n'est-il pas de ce point de vue un organe de trop - ou qui arrive
trop tard - à l'heure où la criminalité transfrontière est plus mondiale
que strictement européenne ?

L'actuel coordinateur d'Europol a déclaré i votre rapporteur que, de
son point de vue, les analystes seront, i terme, plus importants en
nombre et en compétences que les officiers de liaison nationaux ; il
estime à 200 ou 250 le nombre d'analystes envisageables pour Europol. On
peut d'ailleurs s'interroger sur le rôle de ces analystes, dès l'instant où
l'équipe de direction pourra décider de faire appel à des non policiers (des
militaires par exemple), ou à des personnes provenant du secteur privé (par
exemple des financiers ou des sociologues, voire des universitaires).

Le projet actuel contient par ailleurs une disposition selon laquelle
« dans le cadre des objectifs que lui fixe l'article 2, Europol peut, en outre,
en fonction des effectifs et des ressources budgétaires dont il dispose,
assister les Etats membres par des conseils et des recherches dans les
domaines suivants :

- 1. formation des membres des services compétents,

- 2. organisation et équipement de ces services ,

- 3. méthodes etprévention de la criminalité,

- 4. méthodes de police techniques et scientifiques et méthodes
d'enquête ».

L'exemple des écoles américaines de la Drug Enforcement
Administration (DEA) et des Border Patrols montre l'importance que
pourrait avoir cette disposition sur l'orientation des polices nationales. Si
elle devait rester dans le texte définitif de la convention, elle prouverait
assez que la stratégie des négociateurs allemands va bien au-delà d'une
simple centrale d'échanges d'informations policières. "

E. LES DÉVELOPPEMENTS PRÉVUS PAR L'ÉQUIPE DE
DIRECTION D'EUROPOL <-•
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Ces développements sont conformes aux objectifs de l'Allemagne
qui souhaite qu'Europol, après la phase provisoire actuelle, produise, dans
une seconde phase (post-conventionnelle), des analyses policières propres,
avant d'acquérir, dans une troisième phase, des capacités d'interventions
opérationnelles, à l'exemple du FBI américain.

Le fonctionnement provisoire d'Europol
répond parfaitement aux stipulations du traité de
Maastricht. En revanche les développements
envisagés par son équipe de direction vont bien
au-delà de la coopération intergouvernementale
telle qu'elle a été définie par le traité sur l'Union
européenne.
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V. LES PROBLÈMES INCONTOURNABLES

L'ensemble des informations disponibles confirment les précédentes
observations du Sénat : l'Europe est devenue un enjeu économique privilégié
des narco-trafiquants (3).

Avant même que d'exploiter les possibilités théoriques d'Europol,
les Etats-membres obtiendraient vraisemblablement plus d'efficacité dans
leur lutte contre les trafics s'ils harmonisaient leurs conceptions face au fléau
de la toxicomanie. La remarque vaut autant pour les Pays-Bas, qui tolèrent
chez eux, non seulement le commerce très lucratif des drogues douces, mais
encore la culture du cannabis sur leur propre sol, que pour l'Italie, dont la
législation, après le référendum d'avril 1993 sur l'utilisation des drogues à
des fins non médicales, n'est plus conforme aux dispositions des articles 4 c)
et 33 de la convention de 1961 et du paragraphe 2 de l'article 3 de la
convention de 1988 des Nations-Unies sur les stupéfiants.

La signature de la convention d'Europol butte sur d'autres questions
incontournables, comme celles de ' la responsabilité technique de
l'organisation et de son contrôle démocratique.

A. L'ABSENCE D'ATTITUDE COMMUNE FACE À LA
DROGUE

En France, les douanes ont saisi en 1994 54,6 tonnes de drogues
diverses, soit une progression globale de 36 % par rapport à 1993. Selon
le ministère du budget « Le bilan relatifdes saisies réalisées sur les drogues
les plus recherchées, à savoir l'héroïne, la cocaïne et le cannabis, fait
apparaître une progression nette révélatrice d'une hausse du trafic... Il en
va de même pour les drogues synthétiques.,.». Dans ces statistiques, la part
du trafic d'héroïne est préoccupante en terme de santé publique ; elle
confirme la pénétration de l'Europe par le crime organisé ; elle montre
également les conséquences de la suppression des contrôles aux frontières
intérieures des Etats membres de l'Union européenne sans mesures

Voir en annexe les extraits concernant l'Europe occidentale du rapport pour 1994 de
l'Organe international de contrôle des stupéfiants des Nations-Unies
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compensatoires adaptées ; eue prouve le rôle de plaque-tournante des
Pays-Bas.

Les saisies d'héroïne en France (325 kilos, mais 640 pour l'ensemble
des services de l'État) enregistrent une augmentation de 40 %. Les quantités
moyennes interceptées sont en nette augmentation et les prises importantes
se sont multipliées 4. Plus de la moitié de l'héroïne saisie en France provient
des Pays-Bas. Dans le même temps, on constate, d'après les statistiques
néerlandaises, que les saisies totales d'héroïne par la police néerlandaise
ont baissé de plus des deux tiers passant de 916 kilos en 1993 (en 68
prises) à 307 kilos en 1994 (en 55 prises), la baisse la plus sensible portant
sur l'héroïne en provenance d'Asie du sud-est. La police néerlandaise aurait
également été moins efficace dans les saisies de LSD (- 91,5 %) et d'ecstasy
(- 56,1 %).

Si les prises de haschisch ont baissé aux Pays-Bas (87 contre 98), en
revanche les quantités saisies ont progressé (de 28,1 tonnes à 43,3 tonnes).
Dans le même temps les douanes françaises interceptaient 2 tonnes d'herbe
(+ 221%) et 49 tonnes de résine de cannabis (+ 30%). Au Perthus le 7
décembre 1994, les douanes saisissent dans un camion de fleurs provenant
des Pays-Bas et appartenant à une société danoise 4,3 tonnes de haschisch,
la plus grosse saisie jamais enregistrée dans le domaine routier. De même
les saisies en France de khat ont progressé de 116%, d'amphétamines de
63 % (68 kilos), d'ecstasy de 72 % (220 000 doses).

Selon le ministère du budget « L'hypothèse avancée en 1993, selon
laquelle laforteprogression des saisies de cette drogue (l'héroïne pouvait
s'expliquer par l'ouverture du marché intérieur qui aurait incité usagers
et trafiquants à H profiter » davantage et en plus grand nombre de la
proximité des Pays-Bas, se vérifie cette année »s. On peut rappeler que
cette hypothèse avait déjà été faite par la commission de contrôle sénatoriale
sur les accords de Schengen, en 1991 , et par la mission d'information
Schengen, en 1992. «" Les Pays-Bas devenus plus que jamais le principal
centre de redistribution de l'héroïne en Europe, demeurent en effet le
principal fournisseur des trafiquants interpellés en France (68 % des
quantités interceptées- par la douane). Cette situation explique l'extrême
sensibilité desfrontières du Nord où ont été réalisées le plus grand nombre
de constatations, ainsi que la prédominance du vecteur terrestre (routier et
ferroviaire) pour l'acheminement de cette drogue » (6)

35 saisies de plus d'un kilo dont 16 de plus de 5 kilos
5 Ministère du Budget, L'action de la Douane : bilan 1994 et perspectives, Paris , 9
février 1995
6 idem
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C'est aux frontières ultra-communautaires que les quantités
interceptées sont les plus importantes, justifiant a posteriori les
inquiétudes du Sénat. « En hausse de plus de , 70 %, elles représentent 54 %
de l'héroïne saisie (la progression la plus forte ayant été enregistrée à la
frontière espagnole - 72 kilos en 1994 contre 23,9 en 1993) ». Les cinq plus
importantes saisies d'héroïne en France en 1994 l'ont été dans des véhicules
de particuliers, aux frontières ou à proximité des frontières (26,8 kilos dans
la région de Lille le 22 octobre, 11,2 kilos à Halluin le 26 février, 9,2 kilos à
Valenciennes le 24 novembre, 20 kilos à Bayonne le 13 mai, 12,9 kilos à
Hendaye le 27 août). Une seule, mais d'importance (43,5 kilos) a été réalisée
à l'intérieur du territoire, le 8 octobre 1994, sur l'autoroute A 26 dans
l'Aube ; le véhicule, immatriculé aux Pays-Bas, était conduit par deux
ressortissants britanniques ; l'héroïne, d'origine turque, avait été acquise aux
Pays-Bas et devait alimenter le marché du sud de la France ou de l'Espagne.

Le trafic est contrôlé pour l'essentiel par des ressortissants
néerlandais, britanniques et belges. Les étrangers impliqués dans les
affaires de trafics de stupéfiants en France représentent 55 % des personnes
interpellées, 60 % étant en situation irrégulière au regard du séjour sur le
territoire français.

En 1994, et sans légalisation du trafic de drogues dures, - ce qui
infirme le raisonnement des antiprohibitionnistes - les prix de l'héroïne ont
baissé aux Pays-Bas : à Rotterdam le gramme d'héroïne, cédé au détail à
environ 170 francs, est échangé aux alentours de 100, voire 80 francs en
demi-gros (à partir d'une cinquantaine de grammes). La conséquence de
cette situation est l'apparition récente de nouvelles filières de trafic
directement établie;? entre les fournisseurs colombiens ou surinamiens et les
dealers marocains ou turcs qui ignorent les organisations intermédiaires
néerlandaises.

B. L'IRRESPONSABILITÉ TECHNIQUE D'EUROPOL

Dans un rapport présenté par M. Lode Van Outrive le 26 novembre
1992, le Parlement européen estimait que « compte tenu de l'état actuel de
l'Union politique, aussi bien que du cadre que lui off le traité de
Maastricht, avec des structures et compétences politiques de peu
d'envergure, les tâches de l'organisation ne peuvent aller au-delà de la
collecte, de la systématisation et de l'échange d'informations ». Cette
remarque pose tout le problème du contrôle politique d'une police
européenne, souhaitée par certains comme fédérale, mais sans gouvernement
fédéral pour la contrôler. Après la Commission européenne, la Banque
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centrale européenne, une troisième institution naîtrait donc en Europe
composée de fonctionnaires politiquement irresponsables. Parce que
l'actuel projet n'assure pas le contrôle politique, démocratique et
juridictionnel d'Europol, il est par conséquent indispensable de différer la
signature de la convention jusqu'au moment où un contrôle satisfaisant aura
été obtenu. ~

Selon les termes de l'actuel projet de convention, l'Office de police
européen est dirigé par un Conseil d'administration, qui a les plus
larges pouvoirs :

- il participe à la nomination et à la révocation du directeur et des
directeurs adjoints et il contrôle que le directeur s'acquitte régulièrement de
sa charge ;

- il définit les droits et obligations des officiers de liaison à l'égard
d'Europol et il décide de leur nombre ;

- il participe à l'adoption du règlement sur les fichiers, peut prendre
position sur les rapports de l'instance de contrôle commune, participe à
l'adoption des règles relatives aux relations entre Europol et les organismes
tiers et à l'élaboration d'accords de protection du secret et à l'adoption de
dispositions en matière de protection du secret ;

- il participe à l'établissement du budget, y compris le tableau des
effectifs, à la vérification des comptes et à la décharge du directeur, adopte
le plan financier quinquennal, nomme le contrôleur financier et surveille sa
gestion, participe à l'adoption du règlement financier ;

- il participe à la modification éventuelle de la convention, est
responsable d'autres tâches qui lui sont confiées par le Conseil, notamment
dans le cadre des dispositions d'application de la convention.

Le contrôle politique est théoriquement exercé par le Conseil des
ministres « Justice et Affaires intérieures » et la présidence du conseil
d'administration est assurée par le représentant de l'État membre qui exerce
la présidence du Conseil . Mais le conseil d'administration ne se réunit que
deux fois par an ; donc la présidence du Conseil ne le présidera qu'une fois
par présidence ; le principe de la présidence tournante semestrielle fera
en sorte que la seule permanence sera en réalité celle du directeur et de
l'équipe de direction nommés pour quatre ans et renouvelable une fois.

Le directeur est par conséquent le seul responsable d'Europol. Il
est le maître de l'exécution des tâches confiées à Europol, de l'administration
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courante, de la gestion du personnel, de l'élaboration et de l'exécution
adéquates des décisions du Conseil d'administration, de la préparation des
projets de budget, du tableau des effectifs et du plan financier quinquennal
ainsi que de l'exécution du budget d'Europol, et en général de toutes les
autres tâches qui lui seront confiées par la convention ou par le conseil
d'administration. Il est en outre le représentant légal d'Europol.

Son autorité sera d'ailleurs d'autant plus grande que les délibérations
du Conseil d'administration seront acquises à la majorité des deux tiers de
ses membres et que les abstentions ne feront pas obstacle à l'adoption des
délibérations du conseil d'administration qui requièrent l'unanimité
(règlement intérieur notamment). « Je n'ai pas de chef », a déclaré le
coordonnateur d'Europol au rapporteur de votre délégation.

C. LE MANQUE DE CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE

Le projet d'article 31 relatif à l'information du Parlement européen
est, pour l'heure, le seul dispositif de contrôle démocratique envisagé. Mais
l'article correspond à une page blanche dans le projet actuel..

Certains Etats membres sont d'avis que le régime prévu par l'article
K.6 du traité sur l'Union constitue une solution satisfaisante. C'est-à-dire que
« la présidence et la Commission informent régulièrement le Parlement
européen des travaux menés dans les domaines relevant du présent titre. La
présidence consulte le Parlement européen sur les principaux aspects de
l'activité dans les domaines visés au présent titre et veille à ce que les vues
du Parlement européen soient dûmentprises en considération. Le Parlement
européen peut adresser des questions ou formuler des recommandations à
l'intention du Conseil. Il procède chaque année à un débat sur les progrès
réalisés dans la mise en oeuvre des domaines visés au présent titre ». Peut­
on considérer qu'un débat annuel au Parlement européen, « une
information » et « des recommandations » à l'intention du Conseil
permettraient de contrôler le « FBI » de l'Europe » ?
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La politique de tolérance néerlandaise affaiblit
globalement la politique de lutte des Etats contre la
drogue, alors même que l'installation d'Europol à La
Haye devrait inciter les Pays-Bas à respecter les
conventions internationales - dont la convention de
Schengen - qu'ils ont signées. Comment espérer avoir
une action efficace contre les narco-trafics alors que les
politiques des Etats de l'Union ont tendance à diverger
de plus en plus ? La progression du narco-trafic en
Europe, confirmée par l'ensemble des informations
disponibles, justifie la mise en place d'un nouvel
organe européen de coopération policière à la
condition que les politiques de répression des Etats
convergent
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VI. LES DIFFICULTÉS CONSTITUTIONNELLES

Le projet de convention actuellement en négociation suscite deux
types d'interrogations au regard du droit constitutionnel fiançais : d'une part
des interrogations liées à l'existence d'une institution policière qui sortirait
du cadre intergouvememental, d'autre part des interrogations tenant aux
garanties prévues pour que l'activité d'Europol ne contrevienne pas aux
droits et libertés reconnues par la Constitution française, ces questions
revêtant d'autant plus d'acuité dans l'hypothèse d'une instance partiellement
communautarisée.

A. LA CONSTITUTIONNALITÉ D'UN EUROPOL
COMMUNAUTAIRE

La communautarisation d'Europol s'analyse-t-elle comme le transfert
d'une compétence de souveraineté ? Telle est la question principale qui
revient à s'interroger sur la nature des fonctions policières : constituent-elles
une prérogative de souveraineté dont le transfert ne serait possible que
moyennant une révision constitutionnelle préalable ?

La décision do Conseil constitutionnel du 9 avril 1992 sur le
traité sur l'Union européenne n'apporte aucune réponse sur le
problème de la communautarisation d'Europol.

Le Conseil constitutionnel a limitativement énuméré les points du
traité de Maastricht qui, à l'époque, étaient contraires à la Constitution
(établissement de l'Union économique et monétaire, politique commune des
visas et vote des ressortissants communautaires). Pour le reste, il a considéré
« qu'aucune des autres dispositions de l'engagement international soumis
au Conseil constitutionnel au titre de l'article 54 de la Constitution n'est
contraire à celle-ci ». On sait donc avec certitude que les articles K.1 et
K.9 ne sont pas, en l'état, contraires à la Constitution. Mais on ne sait
pas si, rédigés autrement, ils auraient été déclarés constitutionnels ou
pas.
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L'incertitude est d'autant plus grande que, s'agissant du point du traité
le plus comparable - c'est-à-dire la politique commune des visas - les
motivations du Conseil constitutionnel sont particulièrement laconiques ; le
Conseil s'est en effet borné à constater que l'abandon de la règle de
l'unanimité en ce domaine « pourrait conduire... à ce que se trouvent
aff des conditions essentielles d'exercice de la souveraineté ». Or ces
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté ne sont ni définies, ni
énumérées, si bien que la décision du Conseil constitutionnel sur Maastricht
ne permet pas d'affirmer que la communautarisation d'Europol affecterait
aussi l'exercice de la souveraineté.

Des éléments de réflexion peuvent être recherchés dans la
décision du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1991 sur la convention
de Schengen.

Le Conseil constitutionnel, en répondant aux auteurs de la saisine, a
lui-même regroupé dans la catégorie « atteintes aux conditions essentielles
d'exercice de la souveraineté nationale » trois cas de figure :

- des atteintes qui « empêcheraient l'État d'assurer le respect des
Institutions » ; '

- des atteintes & « la continuité de la vie de la Nation » ;

- des atteintes « aux droits et libertés des citoyens ».

Il ne semble pas, a priori, qu'un Europol communautarisé
empêcherait l'État d'assurer le respect des Institutions ou porterait atteinte à
la continuité de la vie de la Nation. Demeure la catégorie des atteintes aux
droits et libertés des citoyens, sur laquelle le Conseil constitutionnel a
estimé que la sauvegarde de l'ordre public est un objectif de valeur
constitutionnelle, point d'ailleurs réaffirmé dans plusieurs autres décisions.
Cet objectif implique notamment que soit assurée la protection des
personnes. Or il se trouve que les Etats sont autorisés, par la convention de
Schengen, à rétablir des contrôles aux frontières si l'ordre public ou la
sécurité nationale l'exigent. Par conséquent, selon le Conseil constitutionnel,
la suppression des contrôles aux frontières « ne porte pas atteinte à
l'exercice des compétences de police qui appartiennent à chacun des Etats
sur l'ensemble de son territoire ». C'est donc dans cette mesure seulement
que la convention de Schengen ne porte pas, sur ce point, atteinte aux
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté.

En d'autres termes, par un raisonnement incident, le Conseil
constitutionnel semble bien ranger « l'exercice des compétences de police
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qui appartiennent a chacun des Etats sur l'ensemble de son territoire » dans
la catégorie des « conditions essentielles d'exercice de la souveraineté ». La
création d'un Europol communautarisé, qui reviendrait à faire exercer une
compétence de souveraineté par une instance non strictement nationale,
semble donc difficilement compatible avec le fait que les compétences de
police, aux termes mêmes de cette décision, « appartiennent » à l'État. Pour
s'en dessaisir, ne serait-ce que de façon partielle ou partagée, l'État doit
en effet consentir le transfert d'une compétence ressortissant à sa
souveraineté : une révision préalable de la Constitution s'imposerait
donc probablement.

Cette conclusion est renforcée par le fait que l'article XII de la
Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen indique bien que la «force
publique » - & laquelle appartient la police - est la « garantie des (toits de
l'Homme et du Citoyen ». Comme le Conseil constitutionnel a précisément
considéré que les conditions d'exercice des droits et des libertés des citoyens
entraient dans une des trois catégories des conditions essentielles d'exercice
de la souveraineté, on peut en déduire que, au regard du droit constitutionnel
fiançais, la «forcepublique » entre, elle aussi, dans cette catégorie.

Dans cette optique, la difficulté de procédure soulevée à l'encontre de
la politique commune des visas prévue par le traité de Maastricht se poserait
dans les mêmes termes constitutionnels pour Europol communautarisé :
l'abandon de la règle de l'unanimité, qui garantit en tout état de cause à la
France de faire respecter sa souveraineté, pourrait pareillement conduire à ce
que, dans ce domaine, se trouvent affectées « des conditions essentielles
d'exercice de la souveraineté ».

Le Conseil constitutionnel a confirmé sans ambiguïté
l'importance de la règle de l'unanimité comme condition de sauvegarde
de la souveraineté.

Dans sa décision du 25 juillet 1991 sur la convention de Schengen,
le Conseil constitutionnel constate que, si le Comité exécutif Schengen
exerce de larges compétences, « chacune des Parties contractantes dispose
d'un siège... » et que « ce Comité statue à l'unanimité ». Le débat
parlementaire a d'ailleurs bien montré, à l'époque, que cette règle de
l'unanimité était conçue comme une garantie substantielle du respect de la
souveraineté de la France à l'égard des décisions du Comité exécutif. Le
Conseil constitutionnel a considéré que le Comité exécutif n'était pas
contraire à la Constitution dès lors que : c

- « aucune stipulation de la convention ne confère aux décisions de
ce Comité un effet direct sur les territoires des Parties contractantes » ;
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- « les mesures prises par les autorités françaises, à la suite des
décisions dudit Comité, , seront elles-mêmes soumises au contrôle des
juridictionsfrançaises ».

La transposition de ce raisonnement est d'autant plus aisée en ce qui
concerne Europol que la convention de Schengen intervient dans des
matières qui recoupent très largement celles du troisième pilier de l'Union
européenne. Or, la communautarisation d'Europol risquerait fort de
méconnaître, dans telle ou telle circonstance, les deux conditions auxquelles
le Conseil constitutionnel a subordonné la constitutionnalité du dispositif
Schengen. Certaines décisions d'Europol pourraient avoir des effets directs
sur le territoire national, ne serait-ce que du fait de leur incidence
budgétaire ; mais surtout, on voit mal la nature et la portée que pourrait
avoir le contrôle des juridictions françaises sur ces décisions, le contrôle de
la Cour de justice de l'Union européenne étant inopérant du point de vue du
droit constitutionnel français puisque n'étant pas réalisé par une juridiction
nationale.

La police constitue une mission régalienne de l'État, donc une
compétence de souveraineté. Tel quel, ce principe n'a, semble-t-il, jamais
été affirmé par le Conseil constitutionnel. Il a cependant été réaffirmé à
plusieurs reprises en termes divers, mais explicites, lors de l'élaboration de
la loi d'orientation et de programmation sur la sécurité. C'est d'ailleurs
pourquoi le traité sur l'Union européenne a exclu la communautarisation
d'Europol. Mettant ainsi en cause une mission régalienne de l'État, il
parait douteux que la France puisse adhérer à un Europol
communautaire sans révision préalable de sa Constitution.

B. LA PROTECTION CONSTITUTIONNELLE DES DROITS
ET LIBERTÉS

La difficulté constitutionnelle de fond résidé ici dans la création, par
un organe relevant de l'ordre communautaire, d'un fichier informatisé
comportant des données pouvant mettre en cause les libertés reconnues par
la Constitution. Il s'agira, notamment, de signalements individuels
comportant nécessairement dés données. nominatives, ainsi que
d' « analyses » dont il y a tout lieu de penser qu'elles pourraient s'apparenter
à des dossiers d'enquête préliminaire, procédure relevant en France de la
surveillance du procureur général (article 75 alinéa 2 du Code de procédure
pénale). *
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II existe un certain flou juridique sur le statut des différents fichiers
de police-nationaux, problème qui se posera en termes analogues dans le cas
du fichier Europol. Une fois admise l'existence de ce fichier, on doit en
revanche s'interroger sur les garanties prévues pour que les informations qui
y figurent, ou l'utilisation qui en sera faite, ne puissent affecter des droits et
libertés reconnus par la Constitution, qu'il s'agisse, notamment, de la
confidentialité desdites informations ou de l'exercice par les personnes du
droit d'accès aux informations les concernant

A cet égard, il faut reconnaître que le projet de convention, loin
d'éluder ces questions, s'efforce au contraire d'en traiter les différents aspects
(protection des données, transmission des données à des organismes tiers,
« droit d'accès », rectifications, délais de conservation des fichiers, autorités
de contrôle). Le précédent Schengen (Système d'information Schengen, -
SIS -) et la pratique des Etats européens semblent, sur ce point, avoir inspiré
aux rédacteurs du projet de convention, des formules visiblement conçues,
dès le départ, pour pouvoir s'harmoniser avec les règles constitutionnelles ou
les engagements internationaux des Etats membres. Cet éclairage
conditionne en large part l'appréciation qu'on peut porter sur l'ensemble du
dispositif.

L'évaluation du dispositif de protection des données du fichier
Europol au regard des prescriptions du droit constitutionnel français
peut à nouveau s'opérer par référence à la décision du Conseil
constitutionnel du 25 juillet 1991 sur la convention de Schengen, en
raison même de l'analogie des problèmes soulevés, tant par le SIS, que par le
fichier Europol .

Aux auteurs de la saisine, qui arguaient d'une protection insuffisante
et de nature à menacer les droits et libertés, le Conseil constitutionnel a en
effet opposé le raisonnement suivant :

- Le chapitre III du titre IV de la convention édicte un ensemble de
règles destinées à assurer la protection des données à caractère personnel ;

- ledit chapitre comporte un dispositif « très important » de mesures
à même d'assurer te respect de la liberté personnelle... ;

- des mesures complémentaires de protection résultent du titre VI et,
en particulier, l'article 102 stipule que toute utilisation des données non
conforme aux . fins énoncées par la convention « sera considérée comme
détournement •< "• finalité » ;
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- dans ces conditions, les moyens allégués par les auteurs de la
saisine « manquent enfait ».

Ce raisonnement est très caractéristique de la démarche du Conseil
constitutionnel face aux stipulations techniques d'un traité de cette nature. Il
refuse en effet de substituer & celles des rédacteurs du traité sa propre
appréciation de l'efficacité du système de protection en cause, se bornant à
en constater l'existence et l'ampleur (« dispositif très important ») pour

-conclure que le moyen manque en fait et non en droit. On peut supposer que
le Conseil constitutionnel a souhaité en ce domaine s'en tenir au contrôle
minimum où, sauf erreur manifeste, il ne s'estime pas fondé à préciser les
moyens par lesquels le législateur (en l'espèce les négociateurs du traité) met
en oeuvre lés garanties du respect des libertés individuelles. Tout au plus
vérifie-t-il l'existence de ces moyens.

Dans sa récente décision du 18 janvier 1995 à propos de la
vidéosurveillance, le Conseil constitutionnel, saisi d'un problème analogue,
a d'ailleurs globalement adopté la même attitude, en constatant d'abord que
« la mise en oeuvre de tels systèmes de vidéosurveillance doit être assortie
de garanties de nature à sauvegarder l'exercice des libertés...», puis en
énumérant les différentes garanties prévues à cette fin par le législateur,
mais sans pratiquement se prononcer sur leur contenu.

On peut donc supposer que, en l'absence d'erreur manifeste, le
Conseil constitutionnel, saisi du projet de convention Europol, s'en tiendrait
à la même démarche. Il constaterait l'existence d'un dispositif de protection
des données dont l'ampleur a été rappelé ci-dessus. Il en déduirait que les
Parties contractantes ont ainsi pris les mesures nécessaires à la sauvegarde
des libertés reconnues par la Constitution, selon les modalités qu'elles jugent
opportunes. Il en conclurait que, sur ce point, la convention Europol n'est
pas contraire à la Constitution. Encore convient-il, précisément,
qu'aucune erreur manifeste n'entache la convention, sauf à vicier sa
constitutionnalité et à justifier dans ce cas une censure par le Conseil
constitutionnel.

Le projet de convention laisse subsister un risque de
détournement de finalité, tel qu'il a été visé par le Conseil
constitutionnel dans sa décision Schengen. L'article 15.paragraphe 2 du
projet de convention Europol assure en effet la protection des données en
stipulant que « les Etats n'ont le droit d'utiliser les données à caractère
personnel que pour la prévention et la lutte contre les infractions
particulièrement graves », c'est-à-dire précisément la finalité de l'article K.1
du traité de Maastricht, tel que reconnu non contraire à la Constitution.



- 45-

Cet article cependant ouvre une brèche dans le dispositif en stipulant
ensuite que ces infractions peuvent être utilisées « à d'autres fins notamment
à des fins d'information ou des services secrets... ». Ces « autres fins » ne
sont pas définies, ne résultent visiblement pas des stipulations du traité de
Maastricht ou de la convention Europol elle-même et. interdisent dès lors
tout contrôle sur le plan d'un éventuel « détournement de finalité ». En
dehors même de l'hypothèse d'utilisation des données Europol par les
services secrets, l'insertion dans la convention de ces « autres fins »
pourrait fort bien inciter le Conseil constitutionnel à sortir du contrôle
minimum et, sans doute, à y trouver un grief constitutionnel fort.

La responsabilité en matière de protection des données introduites à
l'initiative d'Europol lui-même n'apparaît quant à elle pas clairement,
contrairement à celle des Etats qui, en toute logique, reste de la compétence
des juridictions nationales. Cette difficulté procède en fait de la faculté
reconnue à Europol d'exercer des compétences opérationnelles - faculté qui,
en elle-même, n'est déjà pas sans susciter certaines réserves
constitutionnelles au regard des compétences de souveraineté. Au cas
présent, la difficulté est accrue par l'absence de mécanismes procéduraux
clairs permettant à une personne de mettre en oeuvre ladite responsabilité.
Là encore, cette faille dans le système de protection des droits n'est pas
sans susciter certaines réserves au regard du droit et de la
jurisprudence constitutionnels.

L'existence du droit & l'information et à la rectification étant
prévue par la convention, il n'y a a priori pas lieu de penser que, sur ce
point, le dispositif Europol puisse encourir de grief constitutionnel
grave. L'examen des stipulations sur les délais de conservation, la
rectification des dossiers, et la conservation des données y figurant ne fait
par ailleurs pas apparaître de lacune manifeste. Tout au plus doit-on
s'étonner que le projet de convention n'exige pas la destruction pure et
simple de données dont l'inscription est contraire à la convention Europol,
mais simplement qu'une mention soit portée au dossier, selon laquelle ces
données « ne peuvent plus être utilisées ». Il réside dans ce système un
risque réel de détournement de finalité. C'est ainsi, par exemple, que
l'inscription au fichier des origines raciales d'une personne, de ses
convictions religieuses, de ses opinions politiques, etc. .. serait tout à fait
contraire à la finalité même du traité. <

La logique juridique voudrait donc que, en pareil cas, l'information
illégale soit effacée aussitôt, puisque son maintien, même assorti d'une
interdiction d'utilisation, risque tôt ou tard de donner lieu à une exploitation
illégale et, pour les trois exemples choisis, contraire à la Constitution.
L'appréciation constitutionnelle de cette clause variera cependant selon le
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degré de confiance accordée à l'interdiction d'utiliser les données non
conformes i la convention. Si l'on s'en suffit, le dispositif ne comporte pas
de lacune manifeste. Dans le cas contraire, le système n'offre plus toutes
les garanties externes de constitutionnalité et conduirait peut-être le
Conseil constitutionnel à un contrôle au fond débouchant probablement
sur une censure.

Le projet de convention met en oeuvre deux niveaux d'autorités
de contrôle. Tout d'abord une autorité nationale est désignée par chaque
État pour contrôler la légalité des données à caractère personnel transmises
par cet État membre selon sa législation nationale. Cette fonction serait
peut-être confiée en France à la Commission Nationale de l'Informatique et
des Libertés (CNIL), encore que le législateur n'y soit pas tenu et puisse
préférer créer un organe ad hoc. En soi-même, ce dispositif n'appelle pas
d'objection constitutionnelle particulière. Ensuite une autorité commune a
plus spécialement vocation à contrôler les données directement recueillies
par Europol, qui, par définition, échappent au contrôle de l'autorité désignée
par un État fournisseur de données à caractère personnel.

L'existence de cette autorité commune ne semble en elle-même pas
poser de difficulté constitutionnelle particulière, en tant qu'elle accroît les
garanties reconnues aux personnes susceptibles de figurer au fichier. Ce
système fait naître cependant un risque, non pour la personne elle-même -
qui ne peut qu'y trouver avantage - mais pour la sécurité de l'État
fournisseur. En effet, rien n'interdit d'analyser ce risque à la fois comme
une atteinte légère à la souveraineté de l'État et comme une atteinte à la
plénitude de compétence des juridictions nationales.

Sans doute cet inconvénient n'est-il pas rédhibitoire. Le projet de
convention se borne à prévoir qu'en cas de demande auprès de l'autorité
commune, cette dernière « informe, si nécessaire, l'autorité de contrôle
nationale » de l'État membre fournisseur de l'information. Ce mécanisme
pourrait être amélioré par référence aux stipulations équivalentes de la
convention de Schengen (article 1 14) qui prévoient, en tout état de cause,
que le droit d'accès s'exerce par l'intermédiaire des seules autorités
nationales (l'autorité du pays auprès duquel la demande est introduite, selon
sa législation propre), étant précisé que « si les données ont été intégrées par
une autre Partie contractante, le contrôle se réalise en étroite coordination
avec l'autorité de contrôle de cette Partie contractante ». La formule de
l'étroite concertation " semble à tout le moins plus protectrice des
prérogatives des Etats que celle d'« information, si nécessaire » prévue par
le projet de convention Europol, d'autant que, en l'espèce, l'appréciation du
caractère nécessaire ou non de cette information ne semble en définitive
relever que de la seule autorité commune.
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L article 75 alinéa 2 du Code français de procédure pénale place
les opérations d'enquête préliminaire sous la surveillance du procureur
général, donc d'un magistrat de l'ordre judiciaire, constitutionnellement
garant de la liberté individuelle. S'agissant des informations recueillies et
transmises par la France,, le dispositif Europol demeure pleinement
respectueux de ce principe, puisque ces opérations, réalisées par des
policiers français, seront elles-mêmes placées sous la surveillance du
procureur général si elles s'inscrivent dans le cadre d'une enquête
préliminaire. Les droits de la défense trouveraient par ailleurs à s'exercer
dans les conditions habituelles, les mentions figurant au fichier Europol ne
faisant en pareil cas que reproduire celles portées au dossier d'enquête.

S'agissant des informations transmises par un autre État, l'approche
est plus nuancée. On notera néanmoins que les Etats membres sont liés par
la convention européenne des droits de l'homme qui, en matière de
procédure pénale, assure une plate-forme commune de garanties trouvant
naturellement à s'appliquer selon la législation nationale propre de chaque
État fournisseur. D'autre part, il faut souligner que l'exploitation des
renseignements en vue de réprimer les infractions décelées grâce à Europol
n'incombe pas à celui-ci, mais là encore à chaque État membre selon sa
législation nationale propre, assortie des garanties adéquates. Dans le cas de
la France, la compétence du procureur général pourra donc s'exercer.

S'agissant enfin des informations directement recueillies par Europol
et, a fortiori, des « analyses » réalisées par cette instance, force est de
reconnaître que le contrôle du procureur général ne pourra s'exercer en
amont, même si ces opérations devaient relever du droit de l'enquête
préliminaire au sens du Code de procédure pénale français. En revanche, la
surveillance du procureur retrouvera à s'exercer sur les actes de l'enquête
diligentée par les policiers nationaux sur la base des informations puisées au
fichier Europol.

On voit que des risques sérieux d'inconstitutionnalité sont
présents dans l'actuel projet de convention. Dans l'hypothèse où un
Europol communautaire ne serait pas conforme aux stipulations du traité sur
l'Union européenne, on peut ajouter que se poserait alors un problème
incident de hiérarchie des normes, lequel ne parait pas trouver de réponse, à
l'heure actuelle, dans le droit constitutionnel français.

Ce problème se résume en deux considérations.

Le traité sur l'Union européenne exclut la communautarisation de la
coopération policière et, notamment la communautarisation d'Europol
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(article K 9, qui réserve cette possibilité aux points 1 à 6 de l'article K.1 et
en exclue donc Europol, lequel figure au point 9 de l'article K 1 ). Une loi
autorisant la ratification d'un traité prévoyant la communautarisation,
même partielle, d'Europol serait donc contraire au traité de Maastricht.

Pour autant, à s'en tenir à la jurisprudence constante du Conseil
constitutionnel, le fait qu'une loi soit contraire à un traité régulièrement
ratifié ne rend pas en soi-même ladite loi contraire à la Constitution, le
Conseil constitutionnel estimant qu'il ne lui appartient pas d'assurer la
supériorité des traités sur les lois, telle qu'elle est prévue par l'article 55 de la
Constitution.

La loi autorisant la ratification d'un traité sur un Europol
communautaire ne serait donc probablement pas censurée du chef de sa
contrariété au traité sur l'Union européenne. De même, le Conseil
constitutionnel, s'il était saisi sur la base de l'article 54 de la Constitution,
aux fins de vérifier si la convention Europol est constitutionnelle, se
refuserait selon toute vraisemblance à opérer son contrôle par référence au
traité de Maastricht.

Une légère incertitude demeure néanmoins.

La jurisprudence du Conseil constitutionnel n'a jusqu'à présent
concerné que des engagements internationaux dont la ratification
n'avait pas nécessité de révision constitutionnelle préalable. On ne peut
exclure que, appelé à vérifier la constitutionnalité d'un traité
subséquent, le Conseil constitutionnel accepte de se référer aussi au
traité de Maastricht ou, tout au moins, accueille le moyen et en tire des
conséquences rompant avec sa jurisprudence antérieure.

L'abandon de la règle de l'unanimité et la faible
consistance des contrôles juridictionnels nationaux,
dans un domaine qui, précisément, affecte les
conditions essentielles de la souveraineté, ne paraissent
pas, en l'état actuel de la Constitution, autoriser la
France à adhérer à un Europol communautaire.
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VII. LES CONCLUSIONS DE LA DÉLÉGATION DU
SÉNAT POUR L'UNION EUROPÉENNE

La Délégation du Sénat pour l'Union européenne a adopté les
conclusions suivantes.

1 . L'UNION EUROPÉENNE DOIT INTERDIRE LA CULTURE
DE STUPÉFIANTS À DES FINS NON
MÉDICAMENTEUSES SUR LE TERRITOIRE DES
ETATS-MEMBRES

Le dérapage de la politique néerlandaise de tolérance pour les
drogues est général. Faute de contrôles administratifs et policiers suffisants
(qui dépendent des municipalités et non de l'État néerlandais), les 1500
coffee-shops, de plus en plus regroupées en organisations centralisées
(comme « Octopus » ou « Coral Sea »), se sont transformées en officines de
distribution de drogues dures, d'armes prohibées et de produits chimiques
aux mains des organisations criminelles.

La culture du haschisch sous serre - voire maintenant en plein
air - (7) a généré un circuit clandestin d'argent qui n'est pas sans
risques pour les Pays-Bas eux-même (8) : le conseil des chefs de corps de
police, dans une note confidentielle rédigée par le commissaire Wiarda
d'Utrecht, a estimé qu'une légalisation de l'approvisionnement des coffee-
shops en haschisch est souhaitable, qu'il convient en outre de faire preuve
d'indulgence à l'égard des grossistes en Nederwiet, et qu'il est souhaitable de
distribuer gratuitement l'héroïne.

La police d'Amsterdam a été infiltrée. Les bureaux des unités
spéciales anti-drogue de la police néerlandaise ont été placés sous écoute

la tris fameuse "Nederwiet" dont le taux de tétrahydrocannabitol est compris entre 8 et
15 % contre 4 % en moyenne pour les produits marocains
' Voir en annexe l'enquête de votre rapporteur sur le narco-trafic aux Pays-Bas
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téléphonique par les organisations criminelles. Les fichiers informatiques du
Palais de justice ont été cambriolés à plusieurs reprises. La première banque
des Pays-Bas (l 'ABN-AMRO) a recyclé de l'argent de la drogue, comme
d'ailleurs en son temps la filiale néerlandaise du Crédit Lyonnais (la Banque
Slavenburg).

La lutte contre les trafics de drogue passe donc par la convergence
des principes et des actions des Etats. L'Union européenne devrait créer
un corps d'inspection communautaire dépendant de la Politique
Agricole Commune (PAC) pour veiller à l'interdiction de la culture de
narcotiques sur le sol européen et pour gérer le monopole
communautaire de distribution des graines de cannabis, conformément
à la recommandation de l'Organe international de contrôle des
Stupéfiants des Nations-Unies (9).

Il ne faut pas non plus exclure, comme la mission d'information
Schengen du Sénat l'avait souligné à de multiples reprises, la nécessité de
procéder à des contrôles sur les vecteurs routiers et ferroviaires en
application de la déclaration commune de l'acte final concernant l'article 71
alinéa 2 de la convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin
1990 qui stipule que « Pour autant qu'une Partie contractante déroge au
principe visé à l'article 71 paragraphe 2 dans le cadre de sa politique
nationale de prévention et de traitement de la dépendance à l'égard des
stupéfiants et des substances psychotropes, toutes les Parties contractantes
prennent les mesures administratives et pénales nécessaires afin de prévenir
et de réprimer l'importation et l'exportation illicites desdits produits et
substances notamment vers le territoire des autres Parties contractantes »
( 10).

L'Organe de Vienne des Nations-Unies souligne dans son rapport pour 1994 que « pour
encourager la culture du lin et du chanvre dans la Communauté européenne, une aide est
accordée aux agriculteurs conformément aux règles édictées par le Conseil des
Communautés européennes et l'établissement d'un système d'autorisation,
d'enregistrement et de contrôle qui définissent précisément les variétés de cannabis qu'il
est permis de cultiver (à savoir celles qui ont une teneur en THC de moins de 0,5 %).
L'Organe attend des gouvernements qu'ils prennent toutes les mesures nécessaires pour
empêcher la culture de variétés de cannabis à teneur en THC supérieur à 0,5 % . Ces
mesures pourraient inclure la distribution de graines par un monopole public ou par un
organisme relevant de l'État, qui pourrait assurer une sélection et un contrôle appropriés
ainsi que l'établissement d'un système de contrôle de la culture du cannabis ».
10 En signant la convention d'application de l' accord de Schengen le 19 juin 1990, les
Pays-Bas se sont engagés au titre de l' article 71 , alinéa 2 « à prévenir et à réprimer par
des mesures administratives et pénales l'exportation illicite de stupéfiants et de substances
psychotropes, y compris le cannabis, ainsi que la cession, la fourniture et la remise
desdits produits et substances ».
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2. LA FRANCE NE PEUT ACCEPTER UNE
COMMUNAUTARISATION RAMPANTE D'EUROPOL

Sauf à entrer dans un système communautaire, les comptes
d'Europol doivent être contrôlés par un organe commun composé d'un
représentant de chaque cour ou organe de contrôle financier national par État
membre.

De plus, en l'absence d'un droit pénal identique dans les Etats
membres de l'Union européenne, le contrôle juridictionnel de l'activité
d'Europol ne doit pas être exercé par la Cour de Justice des
Communautés européennes, ni au titre de la responsabilité contractuelle
ou non-contractuelle d'Europol, ni au titre de la saisine à titre préjudiciel sur
l'interprétation de la convention, ni dans le cadre d'une action en
manquement d'un État membre aux obligations qui lui incombent en vertu
de la convention.

En cas de divergence de vues entre les Etats membres ou entre les
Etats membres et Europol, le Conseil doit être le seul organe d'arbitrage.

La protection juridique individuelle ne peut être assurée, en vertu du
principe de subsidiarité d'une part et en fonction du caractère
intergouvernemental d'Europol d'autre part, que par les tribunaux nationaux
ou, le cas échéant, par des instances indépendantes comparables des Etats
membres.

3. LA CONFÉRENCE DES ORGANES SPÉCIALISÉS DANS
LES AFFAIRES COMMUNAUTAIRES (COSAC) N'EST
PAS EN FAVEUR DE L'OCTROI DE POUVOIRS
OPÉRATIONNELS À EUROPOL DANS UN AVENIR
PROCHE

Au cours de la Xlème conférence des organes spécialisés dans les
questions communautaires (Cosac) qui s'était tenue à Bonn, les 24 et 25
octobre 1994, il était apparu de fortes réticences pour confier à Europol des
pouvoirs exécutifs, alors que le contrôle démocratique de l'institution n'est
pas établi . Les réponses fournies par les différentes délégations nationales à
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la question de l'élargissement futur des compétences d'Europol, illustrent ces
réserves des Parlements nationaux.

La délégation belge est sensible à la question du contrôle
démocratique d'Europol ; l'office européen de police doit respecter les droits
des citoyens et la vie privée.

Pour l'Assemblée nationale française, Europol devra rester avant
tout un organisme chargé de l'échange d'informations opérationnelles entre
les services de police des Etats membres. Il ne doit s'agir en aucune manière
de mettre en place un organe supranational doté de pouvoirs exécutifs.

Pour la Camera dei Deputati, il s'agit d'une hypothèse acceptable,
à vérifier soigneusement pour ce qui a trait aux pouvoirs des autorités
judiciaires.

Pour le Luxembourg, l'hypothèse de pouvoirs opérationnels pour
Europol n'est pas envisageable dans un avenir prévisible. Il en est de même
pour la première chambre des Pays-Bas. Pour l'Assembleia da
Republica du Portugal, la modification du statut d'Europol dépendra de
l'évolution du troisième pilier du traité de Maastricht.

4. LE CONTROLE TECHNIQUE DOIT TENIR COMPTE DE
LA RÉFORME DU FONCTIONNEMENT DU CONSEIL
PRÉVUE POUR 1996

Comme l'a souligné votre délégation dans son rapport d'information,
présenté le 15 février 1995 par M. Yves GUENA, sur la réforme de 1996
des institutions de l'Union européenne, « il est clair que le schéma retenu
par le traité de Maastricht ne crée pas les conditions d'un fonctionnement
efficace du troisième pilier, alors que les Etats membres sont confrontés au
développement d'une grande criminalité transfrontière ».

Le contrôle politique d'Europol doit donc s'exercer de manière
plus efficace. Votre délégation suggère la création d'un Secrétariat général
pour le troisième pilier, placé sous l'autorité directe du Conseil, chargé de lui
proposer les décisions et de coordonner les applications de celle-ci. Le
Secrétariat général encadrerait les négociations menées aux différents
niveaux en fonction des orientations définies par le Conseil. Le contrôle
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d'Europol pourrait alors être assuré grâce à la permanence de la
fonction du Secrétaire général. Celui-ci serait responsable devant le
Conseil, le Conseil resterait le seul organe exprimant la volonté
politique des Etats. Le Conseil, organe politique de contrôle
administratif d'Europol, serait également l'organe d'interprétation de
la convention et des différends entre Etats-membres.

5. LE CONTRÔLE PARLEMENTAIRE DOIT ÊTRE ASSURÉ

Le Parlement européen, dans le rapport de M. Lode VAN OUTRIVE,
avait estimé que « le contrôle du Parlement européen s'exercerait dans un
premier temps par le biais de l'avis à émettre, puis dans le cadre de son
droit à l'information et de son droit d'enquête. Les parlements nationaux
ont, eux aussi, des possibilités en la matière, dans la mesure où ils peuvent
interroger et contrôler les ministres. Le déficit démocratique qui existe au
sein de la Communauté marque les limites de ce contrôle politique. Mais
les possibilités offertes au niveau interparlementaire (relations entre les
parlements nationaux et le Parlement européen)... peuvent contribuer à
une amélioration de cette situation ».

Votre délégation, dans son rapport sur la réforme de 1996, estime
que, dans les domaines traditionnels de souveraineté que sont les affaires
intérieures et judiciaires, compte tenu en outre du caractère
intergouvernemental de la procédure de décision, le contrôle parlementaire
doit relever des Parlements nationaux ou d'une instance les
représentant. On peut souligner, au demeurant, que les Parlements
nationaux sont seuls compétents pour ratifier les actes juridiques mis au
point dans le cadre du deuxième pilier du traité de Maastricht.

Si le prochain traité révisant le traité de Maastricht retient la
proposition de création d'un Sénat européen représentant les Parlements
nationaux et chargé d'exercer un contrôle des deux piliers
intergouvernementaux du traité sur l'Union européenne, cette Chambre
serait naturellement conduite à assurer le contrôle démocratique d'Europol .
La proposition du Sénat est que les membres de cette chambre siégeraient
par délégations nationales, et donc que sa composition pourrait s'adapter en
fonction de la participation des Etats aux différents aspects des deux piliers
intergouvemementaux ou aux formes connexes de coopération entre les
Etats membres. Son rôle serait alors totalement distinct de celui du
Parlement européen avec lequel n'existerait aucune navette.
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Si cette proposition n'était pas retenue par les rédacteurs du nouveau
traité, il faudrait alors envisager la création d'un comité parlementaire
chargé du contrôle démocratique d'Europol ; ce comité pourrait être
composé, à l'instar de la Conférence des Organes spécialisés dans les
questions communautaires (COSAC), de délégués des Etats-membres et du
Parlement européen, à raison de 6 représentants par État siégeant par
délégations nationale et pour le Parlement européen. Ce comité pourrait
procéder, annuellement, à l'adoption d'un rapport sur le fonctionnement
d'Europol, l'instruction des différents aspects de l'activité de la police
européenne étant confiée, soit à des sous-groupes spécialisés, soit aux
différentes délégations.

Au cours d'un entretien avec votre rapporteur, Mme Winnie
SORGDRAGER, ministre de la justice des Pays-Bas, rappelant les exigences
très fermes posées par la deuxième Chambre des Etats-Généraux à propos
du contrôle démocratique, s'est déclarée ouverte à des suggestions nouvelles
qui institueraient, pour ces contrôles, des procédures ad hoc, par exemple
une commission inter-parlementaire, plutôt que le Parlement européen.

E
6. LA FRANCE NE PEUT ÊTRE ABSENTE DE LA

DIRECTION D'EUROPOL

r L'équipe de direction actuelle d'Europol, qui a été désignée pour trois
ans à compter du 1er janvier 1995, ne comprend aucun français, mais un
allemand, un belge, un luxembourgeois, un italien et un britannique. Les
quatre premiers analystes sont britanniques et néerlandais.

Cette situation n'est pas tolérable alors que la France est le deuxième
contributeur du budget d'Europol après l'Allemagne avec 17,9% des
contributions. C'est dans la phase actuelle que se joue l'avenir de l'office
européen de police, tant dans la définition des objectifs et des méthodes
que dans le recrutement des personnels.

La France dispose encore de moyens de persuasion vis-à-vis de ses
partenaires pour que sa place dans l'institution corresponde à sa part dans le
financement de l'institution. Refuser de prendre en compte cet élément
légitime serait une erreur lourde de conséquences pour l'avenir.
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7. LA CONSTITUTIONNALITE DE LA CONVENTION DEVRA
ÊTRE VÉRIFIÉE AUPRÈS DU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL AVANT SA RATIFICATION

Les incertitudes sur la constitutionnalité des engagements que
pourrait prendre la France dans le cadre d'Europol méritent à tout le moins
un contrôle préalable par le Conseil Constitutionnel. C'est pourquoi, avant la
ratification de la convention par le Parlement, il sera nécessaire, dans le
cadre de l'article 61 de la Constitution (11), de faire vérifier par le Conseil la
constitutionnalité de ladite convention. Il n'est pas impossible d'ailleurs que
la procédure de ratification dans les autres Etats-membres soit assez longue,
en raison même du respect des règles constitutionnelles propres à chaque
pays.

Article 61 de la Constitution : "...Les lois peuvent être déférées au Conseil
Constitutionnel, avant leur promulgation, par le Président de la République, le Premier
Ministre, le Président l'Assemblée Nationale, le Président du Sénat ou soixante députés
ou soixante sénateurs...»
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CONCLUSION

, L'Office européen de pouce prévu par le traité de Maastricht est
certainement une réponse positive, quoique limitée, au problème posé
par l'extension du narco-trafic en Europe et de la criminalité organisée
en général.

D'autres réponses ne doivent pas être négligées, à commencer
par la responsabilité des Etats dans la lutte contre les phénomènes
déviants que sont l'encouragement à la consommation et à la
production des drogues douces, la tolérance aux affaires troubles et au
recyclage de l'argent sale, l'ignorance volontaire des dangers posés par
l'infiltration mafieuse dans les organes publics. La recherche d'une
convergence d'attitude des Etats est le préalable à toute réponse
commune dans la lutte contre les trafics de stupéfiants.

Dans un souci d'efficacité Europol doit être une centrale
d'échanges de données et non un succédané de police fédérale. L'office
doit d'abord gagner la confiance des polices ; des analyses sans enquêtes
de terrain seraient inexploitables.

Europol doit être contrôlé par un pouvoir politique. Tant qu'un
pouvoir européen n'existera pas, il serait dangereux de mettre en place
une police fédérale. La Commission européenne n'est pas en état de la
contrôler, encore moins le Parlement européen. Le Conseil doit être
réformé lors de la conférence intergouvemementale institutionnelle de
1996 pour prétendre i cette fonction.

)

Les négociateurs français doivent enfin être conscients qu'une
modification de la Constitution française peut se révéler nécessaire
pour le partage d'une fonction qui est régalienne par essence et qui est
une garantie des droits de l'Homme et du Citoyen.
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VIII. LES TRAVAUX DE LA DÉLÉGATION

La délégation s est réunie le mercredi 15 mars 1995, sous la
présidence de M. Jacques Genton, président, pour l'examen du présent
rapport.

M. Paul Masson, rapporteur, a tout d'abord souligné l'aspect
novateur du dossier d'Europol au regard de l'application du contrôle
parlementaire sur les actes de l'Union européenne. Si le Premier ministre a
écarté la possibilité du vote de résolutions, en application de l'article 88-4 de
la Constitution, sur les propositions d'actes dans le domaine de la Justice et
des affaires intérieures, il a en revanche clairement souligné que le
Parlement français avait toute faculté, après avoir eu connaissance de ces
propositions, d'en débattre. En examinant aujourd'hui les projets de
convention Europol, le Sénat bénéficie de la . possibilité de faire connaître
son opinion alors même que les négociations se poursuivent.

Le rapporteur a ensuite insisté sur le fait qu'Europol serait une
troisième institution européenne indépendante, après la Commission
européenne et la Banque centrale européenne. Le champ de l'institution
serait particulièrement vaste et futuriste : la drogue, le grand banditisme, les
trafics de matières fissiles, le blanchissement de l'argent sale, le terrorisme.

La négociation s'articule essentiellement autour de deux conceptions
: l'une française, qui s'appuie sur une police traditionnellement centralisée et
nationale, la seconde allemande, influencée par la police judiciaire
allemande (le Bundeskriminalamt), qui penche en faveur d'un système
fédéral de type américain. Europol, s' il devenait une police fédérale
européenne, serait ainsi placé au-dessus des polices nationales.

Après avoir retracé l'historique de la négociation et la position des
différents Etats, le rapporteur a indiqué que les projets faisant l'objet de la
négociation portent la trace de ces deux thèses. L'intervention du Président
de la République française, au cours du Conseil européen d'Essen, a
contribué à faire retenir le texte allemand comme base de la négociation. La
présidence française a alors proposé un compromis sur l'architecture du
système d'information qui a fait l'objet d'un accord ; les négociations se
poursuivent encore en matière de protection des personnes ; elles n'ont pas
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(

encore été engagées sur les aspects institutionnels qui posent de sérieux
problèmes de doctrine.

M. Paul Masson, rapporteur, a ajouté que la question de la protection
dés données posaient des problèmes autrement plus sérieux que ceux qui ont
été évoqués en France à l'occasion du vote de la dernière loi sur la sécurité
publique" en matière de vidéosurveillance.

Le rapporteur a encore regretté l'absence de représentants français
dans l'équipe de direction d'Europol ; il a souligné les insuffisances d'un
contrôle reposant sur un conseil d'administration présidé chaque semestre
par un État différent. Il a indiqué que, de son point de vue, on ne pouvait
raisonnablement envisager le contrôle d'une police fédérale par le Parlement
européen.

M. Paul Masson a indiqué que la convergence des conceptions des
Etats membres en matière de lutte contre la drogue lui semblait un préalable
incontournable, puis il a soumis à la délégation les conclusions de son
rapport. Tout d'abord l'Union européenne doit interdire la culture de
stupéfiants à des fins non médicamenteuses sur le territoire des Etats-
membres. La France ne peut d'autre part accepter une communautarisation
rampante d'Europol . Le contrôle d'Europol doit tenir compte de la réforme
du fonctionnement du Conseil prévue pour 1996 afin de remédier aux
inconvénients de la présidence tournante.

En matière de contrôle démocratique, M. Paul Masson estime que
celui-ci doit relever des Parlements nationaux ou d'une instance les
représentant. Il a indiqué à ce propos que, au cours d'un entretien, Mme
Winnie Sorgdrager, ministre de la justice des Pays-Bas, s'est déclarée
ouverte à des suggestions nouvelles qui institueraient, pour ces contrôles,
des procédures ad hoc, par exemple une commission inter-parlementaire,
plutôt que le Parlement européen.

La France ne peut en outre être absente de la direction d'Europol
alors qu'elle contribue pour plus de 17 % au budget de fonctionnement
d'Europol. Enfin la constitutionnalité de la convention devra être vérifiée
auprès du Conseil Constitutionnel avant sa ratification.

M. Jacques Genton, président, a relevé l'importance du sujet.
Insistant sur les dispositions des lois de 1990 et 1994 relatives au
fonctionnement des délégations parlementaires pour l'Union européenne, il a
constaté que leur intervention sur les questions du traité en matière de
Justice et d'affaires intérieures est parfaitement fondée. Les conclusions du
rapport présenté par M. Paul Masson lui semblent d'autant plus importantes
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que la négociation se poursuit et que le rapporteur sera en mesure d'assurer
un suivi du dossier /

M. Jacques Golliet a déclaré que, en raison même de son adhésion à
une Europe à vocation fédérative, il approuvait les propos du rapporteur. Il
n'est pas envisageable de créer une police européenne sans la placer sous le
contrôle dv une autorité politique et il ne peut exister de police fédérale que
s' il y a un pouvoir fédéral. Ce constat pose la question du rôle de la
présidence du Conseil des ministres, dont il importe de rechercher un
meilleur fonctionnement, soit par l'élection par les membres du Conseil d'un
Président bénéficiant d'un mandat plus long qu'aujourd'hui, soit par
l'institution d'un vice-président chargé des questions de sécurité intérieure et
extérieure. A

L'institution d'une police fédérale poserait par ailleurs le problème
du minimum de communauté de vue nécessaire en matière policière entre
les Etats. En sa qualité de membre de la commission de contrôle des écoutes
téléphoniques, M. Jacques Golliet a souligné l'écart considérable qui existe
entre les législations des différents pays européens ; la question se pose de
savoir quelle utilisation pourrait être faite d'écoutes téléphoniques menées
dans des pays ayant des réglementations non homogènes. Des risques
importants ne seraient pas à exclure dans le domaine de l'espionnage
économique.

En conclusion, M. Jacques Golliet a indiqué qu' il approuvait les
conclusions ainsi que toutes les réserves formulées par le rapporteur.

M. Xavier de Villepin a également exprimé son accord total avec les
conclusions du rapporteur. Il a regretté le manque d'information dé l'opinion
sur un dossier aussi important et a estimé que l'absence de convergence des
Etats en matière de lutte contre la drogue posait un problème fondamental
de valeur. Dans ces conditions, il lui semble difficile de pouvoir voter la
ratification d'une convention Europol qui ne prendrait pas en compte les
questions soulevées par le rapporteur.

M. Jean Garcia s'est déclaré satisfait de l'analyse faite par le
rapporteur sur le dossier d'Europol et de la drogue ; toutefois, compte tenu
de la position de son groupe sur les questions européennes en général, il a
indiqué qu'il ne participerait pas au vote sur le rapport.

M. Christian de La Malène a indiqué qu'Europol n'était pas un
préalable à la mise en vigueur des accords de libre circulation des personnes.
Ii a estimé que l'office européen de police ne constituerait pas un grave
danger dès lors qu'Europol ne pourra agir qu'en utilisant les polices
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nationales. En revanche, il a rejoint M. Jacques Golliet sur le contrôle
politique indispensable de l'organe. Il ne peut y avoir de police sans justice,
ni de justice sans lois. Rejoignant M. Xavier de Villepin, il a indiqué qu'il ne
pourrait ratifier une convention qui ignorerait les remarques du rapporteur,
car on voit dès maintenant les inconvénients futurs d'un organe qui ne
pourra que prendre de l'importance.

En réponse à M. Xavier de Villepin, M. Paul Masson, rapporteur, a
précisé que la logique d'Europol est différente de celle des accords de
Schengen. Schengen, qui ne concerne qu'un nombre limité d'Etats, porte sur
de très nombreux domaines comme les demandes d'asile, l'extradition des
suspects, le droit de suite des polices, l'octroi des visas, les contrôles aux
frontières extérieures communes et dans les aéroports. En revanche, Europol
ne devrait être qu'un simple système d'information réciproque pour les
polices, dont la logique devrait cependant aboutir, dans l'esprit de certains, à
la mise en place d'un bras séculier européen.

La délégation a alors adopté à l'unanimité le présent rapport
d' information.
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Annexe n° 1

Accord ministériel
sur la mise en place

de l'unité drogues Europol
du 2 juin 1993
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ACCORD MINISTERIEL. SUR LA MISS o* PLACE Pi L UNITE
DROGUES EUROPOL

Le* ministres TREVI :

Considérant que lors de la réunion des 28 et 29 juin 1991 . é
Luxembourg , le Conseil européen a pris acte des propositions pour
la mise en place d' un Office européen de police (Europol ), a
accepté les objectifs de ces propositions et a recommandé
qu'elles soient examinés plus en détail .

Considérant que dans le rapport présenté au Conseil européen le 4
décembre , 1991 , les ministres TREVI ont exprimé leur accord
unanime sur la mise en place d' Europol avec la création, en
premier lieu , d' une Unité de Renseignements en matière de drogues
qui , ensuite , serait développée dans un proche avenir;

Considérant que lors des réunions des 9 et 10 décembre 1991 , i
Maastricht , le Conseil européen a décidé, la création d' un office
européen de police (Europol ) , dont la fonction initiale serait
d' organiser l' échange d' informations sur les stupéfiants entre
les 12 Etats membres de la Communauté et qu' il a chargé les
ministres TREVI de prendre les mesures nécessaires â la création
d' Europol dans des délais rapides ;

Considérant que le Conseil européen, lors des réunions des 26 et
27 juin 1992 , à Lisbonne , a recommandé que soit élaborée la
Convention nécessaire i la mise en place d' Europol ;

Considérant que l' élaboration et l' entrée en vigueur de la
Convention nécessiteront un certain temps ;

Considérant qu' étant donné l' urgence de traiter les problèmes de
trafic illicite international de drogues , du blanchiment d' argent
qui y est associé et du crime organisé, les ministres ont
recommandé , lors de leur réunion spéciale du il septembre 1992 ,
que la première phase d' Europol , l' Unité Drogues Europol, soit
mise en place d' ici le 1er janvier 1993 ;
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Considérant qu' il est nécessaire d' organiser la mise en plac«
d' un» Unité Drogues Europol et de mettre en oeuvre une forme d*
coopération préalablement â l' entrée en vigueur d' une Convention
en forme solennelle pour Europol ;

ont décidé que :

Les ministres de chaque État membre enverront un ou
plusieurs officiers de liaison dans un emplacement central pou:
le 1er juillet 1993 ou peu de temps après , en vue de constituer
avec les officiers de liaison des autres Etats membres, une
équipe qui coopérera au sein d' une unité dénommée l' Unité Drogues
Europol .

Cette Unité fonctionnera comme équipe non opérationnelle
chargée de l' échange et de l' analyse d' informations et de
renseignements concernant le trafic illicite des drogues * les
organisations criminelles y impliquées et les activités de
blanchiment d' argent s'y rapportant , qui affectent deux ou
plusieurs Etats membres .

L' objectif de cette Unité sera d' aider la police et les
autres services , compétents dans ce domaine à lutter plus
efficacement , à l' intérieur des Etats membres et entre eux,
contre les activités criminelles ci-dessus mentionnées .

A cette fin, les membres de cette Unité , dans le respect de
leurs lois nationales et des instructions données par leurs
ministres compétents ou par délégation, accompliront les tâches
suivantes i

(a ) l' échange d' informations ( informations personnelles
comprises ) , entre . les Etats membres , permettant
d' approfondir des . investigations Criminelles
particulières portant sur des infractions en rapport
avec le trafic de drogues ;
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(b ) la préparation de rapports sur 1* situation générale e •
l' analyse d' activités criminelles A partir
d' informations non personnelles fou-ni*S par les Etats
membres et en provenance d' autres sources .

Les activités de l' Unité ne porteront préjudice A aucune
autre forme de coopération bilatérale ou multilatérale en matière
de lutte contre le trafic illicite de drogues et les autres
activités criminelles s'y rapportant ni aux compétences de la
Communauté européenne .

Traitement des informations

En ce qui concerne le trafic illicite de drogues et les
autres activités criminelles s' y rapportant , y compris le
blanchiment de l' argent . les officiers de liaison communiqueront
dans le respect de leurs législations nationales ,, de leurs autres
règles juridiques et des instructions données par leurs Ministres
compétents ou par délégation , les informations nécessaires à
l' approfondissement d' investigations criminelles particulières
portant sur des infractions en rapport avec le trafic de drogues
et au développement des renseignements ainsi que des analyses
stratégiques . Pour réaliser ces tâches , les officiers de liaison
auront accès à toutes informations et renseignements nationaux en
rapport avec leur mission. Les ministres soulignent la nécessité
d' interdire tout accès non autorisé A toutes les informations , de
les protéger contre toute destruction, y compris d' assurer la
protection physique des systèmes de traitement des données et des
réseaux,

o \
. ,Les demandes d' informations destinées à l'Unité et formulées

par la police ou par tout autre service compétent'• transitent par
une ou un nombre limité d' autorités centrales nationales . Celles *
ci sort également chargées de recevoir et de retransmettre les
réponses de l' Unité .
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Protection de» donnée

Les informations personnelles seront communiquées par
échange entre les officiers de liaison, chacun d' eux agissant en
conformité avec les dispositions de sa loi nationale et également
avec toutes les autres règles juridiques et les instructions
ministérielles pertinentes en matière de traitement
d' informations personnelles et dans le respect de toutes les
conditions posées par le pays fournisseur quant % l'utilisation
de ces informations . Tout échange d' informations entre le pays
demandeur et le pays pourvoyeur aura lieu uniquement sur une base
bilatérale par l' intermédiaire de leurs officiers de liaison
respectifs . Si . durant la prise en charge d' une demande , l' état
pourvoyeur découvre des informations se rapportant A une
infraction en rapport avec le trafic de drogues pertinentes pour
un autre état , ces informations pourront être rendues disponibles
à l' état en question par l' intermédiaire des officiers de liaison
des états concernés » conformément aux dispositions de leurs
législations nationales .

Les officiers de liaison ne transmettront aucune information

à caractère personnel aux pays autres que le| Etats membres et 1
aucune organisation internationale .

Dans la mesure où leur , législation nationale sur le
traitement des données le leur prescrit , les officiers de liaison
garderont - exclusivement pour des objectifs de protection des
données - une mention des informations personnelles qu' ils auront
transmises , comme décrit ci dessus . En outre , aucune donnée
personnelle ne sera stockée â niveau central , automatiquement ou
par d' autres moyens , par l' Unité .

Les ministres recommandent à leursautorités nationales de
protection des données de vérifier que les activités de leurs
officiers de liaison respectent leurs législations nationales sur
la protection des données personnelles . Ils recommandent tout
particulièrement i leurs autorités nationales de protection des
données de vérifiez que la base comme de données de l'061té
(s' il an existe one) ne contient que des données non
personnelles .



- 68 - .

O

Afin dé permettre 4 ceux-ci de respecter les conditions ci-
dessus énoncées , les ministres engagent leurs officier* de
liaison à apporter toute leur coopération f leurs autorités
nationales respectives dé protection des données .

Personnel

L' Unité sera dirigée par un coordinateur dont là nomination
sera approuvée par les ministres . Le coordinateur sera assistée
au plus de deux coordinateurs adjoints dont la nomination sera
également agréée par les ministres . Pour effectuer ces
nominations , les ministres consulteront les hauts fonctionnaires
TREVI ou toute instance ultérieurement établi". Le coordinateur
et les coordinateurs adjoints seront responsables ° du
fonctionnement journalier de l' Unité . Les Ministres engageront
leurs officiers de liaison ° â suivre les instructions du
coordinateur dans le respect de leur législation nationale, des
autres règles juridiques et des instructions ministérielles .

Outre les officiers de liaison envoyés directement par les
ministres , d' autres personnes seront affectés , à l' unité suivant
un nombre convenu entre les ministres , à l' Unité . Le
coordinateur de l 'Unité sera associé f la désignation de ce
personnel .

o .

Sans préjudice de la responsabilité de chaque ministre en
matière du contrôle de ses officiers de liaison nationaux, les
ministres exerceront collectivement une surveillance .générale des
activité» dé l' Unité . Â cette fin, le coordinateur rendra compte
par écrit tous lés six mois de sa gestion et des activités de
l' Unité . Le coordinateur fournira .également tout rapport ou toute
autre information susceptible de lui être demandé par les
ministres . - ,

'
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o 0

Les ministres respectifs assumeront le coût de l'envoi. par
les États Ambres , des officiers dé liaison ainsi que dé tout
matériel nécessaire auprès 4* l' Unité . Lès autres coûts de la
miss en placé et du ' fonctionnement Se l'Unité-, qui seront
initialement par le pays hôte; seront à lé chargé
conjointe des ministères ; Dans le respect di leurs règles
budgétaires et procédures annuelles , la contribution volontaire
annuelle de chaque ministère à cet effet sera établi ; fonction
du Produit national brut (P.N.B) de l' État membre , s la clef
utilisée pour la détermination de l' élément P.K.B des ressources
propres destinée au financement du budget des Communautés
européennes . Chaque année » le P.N.B de 1' année précédente
constituera là base dé "référence utilisée pour chaque État
membre .

O

Le présent texte représente l' accord passé encre les ministres
TREVI de la Communauté européenne sur les questions qui y sont
mentionnées . c

C

Cet Accord prendra effet le jour suivant l» décision des
autorités compétentes sur le site temporaire eu permanent de
l' Unité Drogues Europol/Europol . e

C:

Le présent ° Accord prendra effet pour l' Irlande lorsque les
conditions de l' Accord auront été approuvées par bail Éireann .

Signé in doublé à- Copenhague le 2 juin 1993 . es anglais et
français > les deux textes faisant également foi .
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Annexe n° 3

Schéma d'architecture générale
du système d'information

proposé par Europol .
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l

Annexe n° 4

{•

Commentaires du projet de convention
par la commission permanente

d'experts néerlandais
en matière de droit international pénal <

1 Cette étude a été rédigée à la demande de la House ofLords britannique.
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Commission permanente
d'experts en matière de droit
international pénal, des étrangers
et des réfugiés

postbus 638 3500 AP Utrecht
Pays-Bas

Le projet de convention Europol

Commentaires par la commission permanente
d'experts en matière de droit international pénal,

des étrangers et des réfugiés

1 . Délits terroristes

Les Etats membres de l'Union européenne ne s'accordent pas sur l'urgence de .
combattre le terrorisme. Ayant des expériences différentes avec leur terrorisme interne,
l'Espagne et la Grèce sont particulièrement favorables à cause du groupe du 17 novembre et des
l'ETA. Le fait que les Etats membres soient inégalement prêts à ce combat pourrait avoir des v
répercussions négatives sur l'échange mutuel des données : si une certaine question n'est pas
considérée avec une priorité égale, la condition de réciprocité nécessaire pour un échange
équilibré d'informations pourrait ne pas être satisfaite. Il existe également des craintes que
l'engagement dans la lutte contre le terrorisme ne conduise à un double circuit, d'une part entre
les organisations de police ordinaires et d'autre part entre les agences nationales de sécurité ce
qui pourrait encore plus augmenter le caractère sensible de l'information.

Il pourrait y avoir de bonnes raisons pratiques de ne pas inclure le terrorisme parmi les
tâches initiales d'Europol . Europol est une nouvelle organisation qui doit acquérir la confiance
des Etats membres. Ce qui est plus facile à réaliser dans des domaines "neutres". Certaines
Etats membres hésiteraient probablement à communiquer de l'information sur le terrorisme au
système d'analyse d'Europol particulièrement si ce système devait être accessible aux officiers
de liaison de tous les Etats membres (voir aussi notre analyse sur le système d'information ci-
dessous). Par ailleurs le réseau créé par TREVI semble fonctionner assez bien ce qui réduit
considérablement le besoin de coopération dans le cadre d'Europol. Enfin on doit prendre en
considération le fait que, en dehors du terrorisme, l'annexe du projet de convention inclue
aussi les délits tels que l'homicide, l'enlèvement et la prise d'otages, le trafic illicite d'armes, de
munitions et d'explosifs. Une fois Europol compétent pour traiter ces délits, la plupart des
formes de violence politique sont déjà dans son champ d'action. Les seuls délits restant en
dehors seront vraisemblablement appelés des "délits politiques purs" comme la trahison et
l'espionnage.

0
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A l'occasion on peut noter que les autorités compétentes , au sens du paragraphe 3 de
l'article 2 du projet de convention, peuvent, .d'après la législation de certains Etats membres
inclure les services secrets. Par ailleurs l'article 15 paragraphe 2 semblerait induire que les
services secrets ne peuvent pas être considérés comme des "autorités compétentes" ; ce point
doit donc être clarifié.

2. Compétences et fonctions d'Europol.

Des larmes vagues.
n

Légalement, les compétences et les fonctions d'Europol seront déterminées dès que les
Etats membres se seront accordés sur le texte et l'auront signé. Les articles 2 et 3 sont les plus
pertinents pour déterminer les tâches et les compétences d'Europol. Le projet de convention
limite l'activité d'Europol à certains crimes mentionnés dans l'article 2 et dans l'annexe de la
convention. Selon l'article 2 paragraphe 1 , les crimes sur lesquels Europol exerce sa
compétence se caractérisent par une structure criminelle organisée, et par le fait qu'ils
affectent deux Etats membres ou plus. Les critères sont si flous que les parlements nationaux
sont incapables d'établir ce à quoi ils doivent consentir. Qu'est-ce qu'une "structure organisée",
quand deux membres ou plus sont-ils "concernés" ? Il est nécessaire de préciser ici certains
points. Ai

Un autre problème du contrôle parlementaire concerne l'annexe à l'article 2 paragraphe
2 "d'après la procédure prévue dans le titre IV du traité sur l'Union européenne, le Conseil
peut décider à l'unanimité de donner à Europol la compétence de traiter d'autres formes de
criminalité qui sont mentionnées dans la liste de l'annexe". En raison de la définition large des
crimes prévus par l'annexe (voir nos commentaire détaillés sur le domaine de compétence
d'Europol ci-dessous), l'annexe donne des possibilités sans précédent d'extension des
compétences d'Europol. La compétence peut être élargie progressivement mais seulement par
une décision unanime du Conseil . Rien ne peut donc empêcher cette extension, aussi
longtemps que les parlements nationaux sont pleinement informés de ces implications
potentielles. Cependant la description des crimes pour lesquels Europol peut obtenir une
compétence est indéterminée dans le sens où il est impossible pour les parlements de savoir à
l'avance ce à quoi ils consentent quand ils acceptent le contenu de l'annexe.

Les parlements nationaux ont seulement la possibilité de demander à leurs
gouvernements d'aller dans un certain sens. Dès lors que le représentant national au sein du
Conseil a accepté de donner une certaine compétence à Europol pour traiter les autres formes
de criminalité prévues par l'annexe, les parlements nationaux n'ont pas le pouvoir de modifier
cette décision. On peut donc conseiller aux parlements nationaux de demander à leurs
gouvernements respectifs que leurs représentants au Conseil votent seulement avec une
autorisation expresse de leur parlement. Q

§ o
Un contrôle démocratique insuffisant sur Europol.

Après qu'Europol aura été créée, elle ne sera plus confrontée au contrôle démocratique.
Le Parlement européen sera informé par un rapport annuel (article 31 ). Les parlements
nationaux n'ont aucune influence sur les activités quotidiennes d'Europol . Ces activités sont de
la responsabilité du Conseil d'administration. Les parlements nationaux peuvent seulement
demander à leurs gouvernements de donner des instructions à leurs représentants au Conseil
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d'administration. Les décisions du Conseil d'administration seront prises à une majorité des
deux tiers (article 25, paragraphe 8). Les représentants des Etats membres peuvent donc être
mis en minorité, même s'ils agissent en conformité avec les instructions de leur gouvernement.
Une importante question se pose alors qui est de savoir à quel corps démocratiquement élu
Europol doit rendre des comptes. La réponse à cette? question est : aucun. Ce qui est important
alors qu'Europol devra développer ses propres stratégies et programmes afin d'accomplir ses
objectifs. La convention crée donc pour Europol une situation exceptionnelle, en la mettant en
position de centre européen d'expertise et d'information. Cette position centrale pourrait bien
donner à Europol une sorte de monopole par rapport aux unités nationales et par là même
donner la possibilité à cette organisation d'exercer une influence considérable sur les autorités
nationales compétentes dans des cas précis où il s'agit de prendre une décision opérationnelle.

3. Les problèmes concernant la protection des données sont très variés

Le premier problème est de savoir si l'harmonisation de la protection des données par
la Convention du Conseil de l'Europe de 1981 (article 13 , paragraphe 1 du projet de
convention d'Europol) est suffisante. La convention sur la protection des données et la
recommandation n° R(87)15 sont toutes les deux restreintes à l'information résultant d'un
traitement informatisé ce qui pourrait poser un problème dans le cas d'un échange de données
non informatisées. " Q

Le second problème porte sur la pertinence du renvoi aux dispositions nationales sur la
protection des données (voir article 14 paragraphe 1 et 15 du projet de convention), étant
donné l'hétérogénéité des niveaux de protection des données en l'absence d'une harmonisation
substantielle et procédurale des législations/Certains pays ont une législation spéciale de
protection des données en ce qui concerne les échanges d'informations policières (Pays-Bas),
d'autres non (le Royaume-Uni). Cette situation pourrait conduire à une inhale protection des
citoyens de l'Union.

Le troisième problème concerne l'application de la convention sur la protection des
données et de la recommandation à l'organisation Europol elle-même (article 13 paragraphe 3
du projet de convention). Les obligations résultant de ces deux textes sont bien plus strictes
pour les Etats membres que pour Europol . L'article 13 paragraphe 1 demande aux Etats
membres d'assurer un niveau de protection des données qui correspond au moins" au niveau
de la convention et à la recommandation, alors qu'Europol devra seulement "prendre en
considération les principes" dérivant de la convention et de la recommandation.

Le contenu de la convention sur la protection des données et de la recommandation
suggère que leurs rédacteurs avaient en tête une application aux organisations de police
nationales plutôt qu'aux système internationaux de police. Le paragraphe 49 du mémorandum
explicatif de la recommandation sur les données policières prévoit que les données doivent
être reconnues comme nécessaires "pour permettre aux polices d'accomplir leurs tâches
légales dans le cadré de la législation nationale et de remplir leurs obligations découlant du
droit international", ce qui inclut la coopération internationale d'Interpol et ce qui pourrait
aussi concerner Schengen et Europol. La problématique de l'application de ces dispositions à
Europol est que cela impose une obligation des organisations nationales de police vis-à-vis
d'Europol plutôt que l'inverse. On pourrait donc conclure que les obligations d'Europol d'après
la recommandation sur les données policières sont plutôt limitées. Par ailleurs, si Europol doit
respecter directement la convention et la recommandation, comment le fera-t-elle, ? Puisque
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l'application de la convention dans les systèmes nationaux est très variée, quelle interprétation
choisira-t-elle ?

<
Un autre problème concerne, l'échange de donneur sur les personnes pour lesquelles il y

a des raisons de croire qu'elles vont commente des délits criminels {article 7 du projet de
convention). Il s'agit de savoir quand et comment les autorités judiciaires décident que c'est le
cas et si l'information traitée par Europol provient de méthodes policières de provocation (en
dehors des cas autorisés). Le principe 2. 1 de la recommandation sur les données policières
prévoit que la collecte des données sur des individus pour des raisons de police devrait être
limitée à "ce qui est nécessaire pour la prévention d'un danger réel ou pour mettre fin à un
délit criminel spécifique". Il y a un fossé entre le principe 2.1 et l'article 10.1 de la convention
Europol qui dit que la condition préalable à la collecte de données est qu' "il est prévisible à
cause de la nature de l'acte ou de son exécution, ou par tout autre information, que de telles
personnes commettront dans le futur des délits criminels pour lesquels Europol est
compétence d'après l'article 2". Dans ce sens la recommandation est beaucoup plus restrictive
que la convention Europol.

On pourrait aussi s'interroger sur la sévérité des règles concernant l'échange de
données entre Europol et d'autres organisations internationales comme Interpol (article 15 du
projet de convention) ; l'échange de données entre le système d'information Schengen, le
système d'information européen et le système d'information douanier (article 10 paragraphe 5),
ainsi que l'échange de données avec des pays tiers réalisée de manière bilatérale entre un État
membre et un pays tiers (article 10, paragraphe 4, alinéa 4, article 14, paragraphe 2, article
16). Les données fournies à des pays non membres ou à des organismes tiers ne peuvent pas
être contrôlées. On exige seulement d'eux qu'ils aient un niveau adéquat de protection des
données (article 16 paragraphe 2). Europol a donc une marge de manoeuvre importante pour
déterminer le niveau adéquat de protection dans les Etats tiers.

4. Possibilités de recours individuels

Droits reconnus (articles 17-18, 20-22).

Le projet de convention reconnait plusieurs droits aux individus qui pourraient souffrir
de préjudices causé? par un traitement des données personnelles, soit non autorisé, soit
incorrect. La personne qui fait l'objet des données doit recevoir des renseignements sur simple
demande, y compris des informations qui concernent la source ou le receveur des données, et
le but de la collecte (article 1 7). Elle a le droit de corriger, ou de supprimer les données qui
sont inexactes ou qui ont été reçues ou conservées par , Europol en contravention de la
convention (article 18). Elle a un droit similaire en ce qui concerne les données non
informatisées (article 20). Enfin, la personne concernée peut demander aux organes de
contrôle d'examiner si la collecte, l'entrée, le retrait, le traitement et l'utilisation étaient
autorisés (articles 21-22). p

En bref ces droits correspondent à trois des quatre protections additionnelles
concernées par des données mentionnées à l'article 8 de la convention du Conseil de l'Europe
pour la protection des données informatisées à caractère personnel de 1981 . On doit
reconnaître qu'il est impossible d'adopter la protection mentionné à l'article 8(b) de cette
convention qui concerne la coopération entre les polices.

* •
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Le droit essentiel duquel les autres découlent est le droit à l'information. Les
exceptions à ce droit dans le paragraphe 4 de l'article 17 sont assez larges. Ils semblent
cependant correspondre aux exceptions mentionnées à l'article 9 dé la convention du Conseil
de l'Europe. Bien que ces exceptions puissent paraître nécessaires, elles rendent l'optention
d'informations très difficiles aux individus. Donc probablement la meilleure façon de protéger
ses intérêts légitimes est de limiter l'entrée et la conservation de données sensibles. Il y a deux
dispositions dans le projet de convention qui peuvent causer une certaine inquiétude en la
matière. L'article 1 0(b) autorise Europol à conserver et à utiliser un certain nombre de donnée;; -
personnelles "seulement" si il est prévisible qu'une personne comment» des délits criminels à
l'avenir. Cette prévisibilité peut être fondée sur la nature de l'acte ou son exécution. Ce sont

qui n'ont pas de significations réelles. Si la nature de l'acte ou de son exécution
il est probablement légitime de conserver et d'utiliser des données personnelles

toutes les personnes qui ont commis des délits pour lesquels Europol est
compétente. Deuxièmement il est à craindre qu'Europol ne soit pas souvent en mesure de
vérifier que les données obtenues d'organismes tiers spécialement les Etats non membres sont
pertinentes, à jour, et légalement obtenus par ces organismes. De plus,. le danger existe qu'un
organisée tiers communique des données à un organe national qui à son tour les communique
à Europol. Ce processus de blanchiment de l'information pourrait rendre illusoire les droits
individuels.

Qui est compétent pour statuer sur les requêtes. °

Dans la version anglaise du projet de convention, les demandes d'information doivent
être adressées à Europol (article 17). De même, le droit de corriger ou de supprimer les
données est un droit vis-àvis d'Europol. En conséquence la responsabilité pour traitement non
autorisé ou incorrect de données incombe à Europol (article- 35), et la partie adverse à
l'individu dans des procès concernant ses droits dérivant des articles 17, 18, 20 et 36 est
également Europol (article 37). Nous avons noté que la version anglaise du projet de traite est
différente de la version allemande, la première étant souvent une mauvaise traduction de la
seconde. Dans la version allemande, il appartient aux unités nationales de traiter les requêtes ;
elles sont responsables et elles représentent la partie adverse en cas de litige. Apparemment
les Etats membres divergent sur cette question. Les membres de la Commission sont
incapables laquelle des deux versions servirait le mieux les intérêts individuels et nous
pensons qu'une clarification s'impose.

5. Règlement des litiges et problèmes d'interprétation.

L'article 37 du projet de convention concerne la juridiction Parmi les litiges variés qui
pourraient naître et ont besoin de trouver une solution, ceux qui incluent des personnes
physiques sont la plus grande préoccupation de notre commission permanente.

Toute personne étudiant le projet de convention relatif à l'établissement d'Europol sera
impressionné par sa complexité ainsi que par son importance potentielle pour la prévention et
la lutte contre la criminalité dans le cadre de l'Union européenne: Étant donné cette
importance, cette;,complexité et le recours fréquent à des expressions plutôt vagues qui
peuvent donner lieu à des interprétations multiples, un mécanisme efficace et autoritaire de
règlement des litiges et d'interprétation de la convention une fois entrée en vigueur s'impose. 10
Cela ne concerne pas uniquement les litiges incluant des individus, mais également conflits
entre Etats membres ou les litiges dans -lesquels apparaissent des agents (ou ex-agents)
d'Europol . On peut en conclure qu'un corps judiciaire international devrait être compétent
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pour régler ces litiges. Un tel organisme est particulièrement nécessaire pour l'interprétation
des dispositions de la convention. Dans le cas contraire, on peut craindre les divergences
d'interprétation des tribunaux nationaux de quinze Etats membres différents. Les
conséquences pourraient être désastreuses.

Le projet de convention reconnaît ce besoin d'un règlement judiciaire international des
litiges en donnant à la Cour de justice des communautés européenne la compétence de délivrer
des jugements en première instance (sauf en cas de litige entre Etats membres ; à ce sujet la
version anglaise diverge encore de la version originale allemande). Le choix est évident au
regard de l'expérience et du prestige de la Cour de Justice.

Cependant, certains Etats membres semblent être réticents à l'idée d'accorder ces
pouvoirs à la Cour de Justice, car ils craignent que cela porte atteinte i la nature
intergouvernementale de la coopération du troisième pilier. Nous pensons que la
reconnaissance de la compétence de la Cour de Justice n'est pas en elle-même une pas vers la
communautarisation de la coopération policière. Cela revient simplement à utiliser la
possibilité donnée par l'article K3.2 c du traité sur l'Union européenne. Si, cependant, on veut
éviter toute ressemblance de communautarisation, il serait possible de créer une Cour séparée,
spécialement compétente, pour régler les litiges découlant de l'application d'Europol. On
pourrait aussi choisir des membre» de la Cour de Justice pour en faire partie (pour «me
solution similaire, voir la convention européenne de 1972 sur (Immunité des Etats lorsque la
Cour européenne des droits de l'homme est compétente).

6. Autres questions

Les attributions d'Europol.

Une liste des crimes qui devraient être traités par Europol d'après l'article 2 paragraphe
2 est annexée à la convention. Cette liste comprend quelques 20 "crimes" différents. Ils sont
tous considérés comme "des formes sérieuses de criminalité internationale" au sens de l'article
2 paragraphe 1 .

La qualification de ces crimes comme "crimes internationaux" porte à confusion. La
plupart des délits portés sur la liste ne sont pas des crimes en droit international. En
conséquence, la qualification d'un crime spécifique est souvent incertaine. Par exemple qu'est -
ce qui doit être considéré comme un crime contre l'environnement ou une fraude à
l'investissement ? A l'inverse du trafic illégal de stupéfiant qui a été défini à l'article 2
paragraphe 4 par une référence à deux conventions internationales, la plupart des crimes de
l'annexe ne sont pas du tout définis. Des conceptions différentes de leur contenu selon les
Etats membres pourraient bien créer des difficultés et des frictions. Deuxièmement, un État
membre pourrait avoir à fournir de l'information à Europol pour des types de comportement
qu'il n'a pas criminalisés mais qui sont qualifiés de crime par d'autres Etats membres. Des
problèmes similaires peuvent naître en ce qui concerne les délits de blanchiment illégal
d'argent sale ou d'appartenance à une organisation criminelle.

Un second aspect de cette liste est son caractère apparemment arbitraire. Les Etats
membres semblera avoir en fait additionné leurs listes habituelles. Il n'est pas difficile
d'imaginer d'autres crimes non inclus tes la liste, aussi sérieux que par exemple l'offre
illégale de travail ou les délits informatiques. Quelle est la logique de cette liste?
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II nous semble que l'annexe devrait introduire un principe objectif commun à tous les
Etats membres. Le plus simple serait d'inclure les crimes punis assez gravement dans tous les
Etats membres. On pointait par exemple penser à des crânes sanctionnés par un
emprisonnement minimum <d'un an. L'avantage serait également qu'un État ne serait pas obligé
de fournir d'informations pour les comportements qu'il n'a pas criminalisés.

Les autorités nationales compétentes.

L'article 2 paragraphe 3 définit les "autorités compétente* comme "tout organe public
dans les Etats membres qui est responsable de la prévention et de la lutte contre les actes
criminels d'après la législation nationale*. Cette description est extrêmement vague et large. Il
n'est, par exemple, pas impossible que d'après la loi de certains Etats membres, les services
secrets puissent être considérés comme des autorités compétentes au sens de cette disposition
; d'autre part l'article 15 paragraphe 2 semble aller dans une direction différente. Le caractère
vague et extensifde cette défi pourrait être une source de problèmes lors de l'application
pratique de la convention. Nous sommes donc en faveur d'une approche selon laquelle chaque
État membre définit les autorités qu'il définit lui-même comme étant autorité compétente au
sens de la disposition en question Cette approche autoriserait les Etats membres à connaître à
l'avance les autorités étrangères destinataires des doutées communiquées par ces Etats
membres à Europol. Cela pourrait aussi leur donner la possibilité d'examiner en profondeur la
liste d'un autre État membre.

Le système d'analyse et ses implications potentielles.

Une des innovations les phis importantes Ai projet de convention est le système
d'analyse créé par les article 10 à 12. A (Inverse du système d'information des articles 6 à I, ce
système d'analyse donnera à Europol la possibilité de devenir on réel système d'investigation
criminelle à un niveau européen et même international, le premier de cette sorte à avoir jamais
été créé. Afin de remplir cette fonction, il est impératif que les organismes nationaux n'aient
pas un accès illimité au système d'analyse. Pourtant c'est ce que certains États membres,
particulièrement la France, demandent La conséquence de ces demandes serait un système
inefficace, car l'accès illimité réduira par là- même la bonne volonté des Etats membres à
fournir généreusement leurs informations.

Il existe de bonnes raison* pour créer un système d'analyse tel que celui envisagé du»
le projet de convention, si on veut apporter une réponse efficace à la criminalité internationale
en Europe. Par ailleurs, 3 but être conscient de la nécessité d'un contrée démocratique et
judiciaire efficace qui puisse faire face aux dangers potentiels (fan tel système pour le citoyen
européen. On devrait aussi prendre conscience que le système d'analyse est un préalable
nécessaire pour donner des pouvoirs autonomes et opérationnels à Europol dans le futur. En
Autres termes, aussi longtemps que cet organe ne disposera pas d'un système d'analyse, il ne
sert i rien de donner à Europol de tels pouvoirs. Dès lots fie le système d'analyse a été créé,
Europol pourra acquérir une dynamique telle qu'il deviendra impossible de lui refluer des
compétentes opérationnelles dans la futur. Dans ce sens le choix en faveur de la création d'un

Ad'analyse pourrait déjà revenir 1 loi accorder des moyens Opérationnels*

Obligation de discrétion et de secret.

L'article 29 paragraphe 2 édicté que les agents d'Europol et quelques aure catégories
de personnes ne pourront "témoigner soit devant les tribunaux ou i l'extérieur ou faire quelque
déclaration que ce soit sur des faits ou des informations" sans autorisation. L'autorisation doit
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toc accordée par le directeur d'Europol. Les conséquences de cette disposition sont quelque
peu amoindries par les dispositions de l'article 37 paragraphe 6 du projet de convention. Si
l'autorisation n'est pas donnée à une personne de témoigner devant un tribunal national, celui-
ci peut demander à la Cour de Justice dei Communautés européennes de rendre une décision
en la matière.

L'article 29 paragraphe 2 introduit une pratique qui existe déjà dans certains Etats
membres, notamment l'Allemagne, depuis longtemps. On peut comparer par exemple avec la
"Aussagegenehmigung" an paragraphe 54 du code allemand de procédure pénale, n nous
semble inacceptable que le supérieur d'un fonctionnaire puisse l'empêcher de comparaître
devant un tribunal national sans autre forme de procès. Il devrait exclusivement revenir à la
Cour de déterminer si oui ou non le témoin peut être empêché de répondre «ix questions.

Le statut temporaire de l'Unité drogue européenne (EDU).

Alors qu'i n'y a pas encore de convention, Europol agit déjà sur le fondement d'un
accord ministériel conclu à Copenhague en juin 1993. Le Conseil européen «l'Essen a élargi
ses attributions à l'automne 1994.

Cette décision est dangereuse en l'absence (Tune convention effective, particulièrement
parce que selon l'article 42 la convention entrera seulement en vigueur après avoir été ratifiée
par tous les Etats membres de l'Union européenne. Bien qu'il soit exact que l'EDU ne puisse
pas assumer pour l'instant toutes les tâches que la convention confiera à Europol, la situation
est néanmoins insatisfaisante en ce qui concerne le contrôle démocratique et législatif Les
attributions de l'EDU ne devraient plus être étendues avant que la convention n'entre en
vigueur.

La convention et les autres instruments internationaux de coopération.

La convention sur rétablissement d'Europol n'est qu'un des nombreux instruments qui
ont pour but de créer une base pour la coopération entre les autorités policières et judiciaires.
Dans un futur assez proche, les Etats membres pourraient adopter la convention sur le
franchissement des frontières extérieures qui sera également, d'une importance cruciale pour
la coopération policière. Il existe bien d'autres exemples.

Nous sommes très attentifs à l'existence d'un nombre croissant de conventions
internationales dans le champ de la coopération en matière de lutte contre la criminalité sans
qu'il y ait aucune tentative apparente de la part de leurs rédacteurs pour faire face aux
problèmes créés par leur interraction. En l'état actuel des choses, il existe un danger certain
que les protections légales fournies par la convention seront réduites indirectement par les
autres conventions, (Inverses pouvant aussi se produire Cela nécessite une réponse fondée sur
une analyse prudente des divers instruments internationaux que les Etats membres de l'Union
européenne utiliseront dan le cadre de la coopération Justice et Affaires intérieures.

Utrecht, le 1 0 janvier 1995

Dr. Monica den Boer
Dr. André Klip
Professor Bert Swart
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Annexe n° 5

Extraits du Journal Officiel
des Débats du Sénat

(séance du 20 décembre 1994)
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SÉNAT
£*vnce da 20 décembre 1994

Extraits

EUROPOL

M. l« pséaMM La parole CM k M Manon.
M. Paul Maason Monsieur k président. monneur ie

monstre, mes chers collègues. dam et débat de haute
qualité, jai le sentiment de pécher par excès de tech-
mcté.

Je vlà évoquer le eu très spécifque d'EUROPOL
dans la mission de la présidence nantaise jusqu su mois
de ruin 199$. S ie ne saisissais pas loccasion qui m'estainsi o&m ce soir. grice i l'initiative de M. Genton. ie
n aurais aucune tribune dans Iet pMchains sot mois pour
exprimer mes craintes devant la dérive inquiétante de l'in-
terpretaôon que certains donnent du traité sur l'Union
europeenne.

Avant le Conseil européen d'Essen. la question
d'EUROPOL ne iinirait pas au nomore des prorités de
la présidence française. Les conclusions au Conseil
â'Essen sont pourtant daim. Je les cite : • La convennon
ponant création d'EUROPOL devra être condue au plus
tard pour le Conseil européen de Cannes. •

M. Quy NnnH. Tris bien !
M. Paul MMMI M. le Président de la Républiaue

s est impiioué penonneiiefnem dans ce doowr. en met­
tant notamment en cause ie ministre d'Etat, mmntre de
l'intérieur. La presse trmasse a «pris ce thème sous dif­
férents titres : « Aptes Schengen. Pasqua sabor: l'Europe
des polices «...

M. Ouy fmm. Cen vrai !
M. Paul Mam. _ ou encore : • François Mitterrand

presse Chartes Pasqua de ne pas freiner la mise en ptace
d'EUROPOL *.

Outre ce qu'elle peut avoir de surprenant dès lors
qu'efle est pi nuancée à EMM. cent interprétation me
parait – ' injuste En effet, d'une pan. M. Pasquaa signé I CoPtnwap– l'acte mmiKcriei créant l'unité
drogue d'EUROPOL en juin 1993 - c'est ta seaie msu-
nitMon dont l'acse de création pone la signature d'un
maistre. « c'est M. Panua qui i sppo* cent sgnature -
et. d'autre pan et sunout. la position allemande me
pjra cesMOumar ouvertement le traité sur l'Union euro-

La France avait proposé. Ion de la signature de cet acte
mnmtdnd provuoiie. un dèpeatif sappuvant sur la res­
ponsabilité politique nationale d'EUROPOL aussi bien
pour le comrAle aies informations transmises et reçue* que
pour les tecoun juridictionnel». C'était l'équivalent k
ihrr», et maintenant k quinze, du système Schengen.
appliqué à lanalyse et eu* renseignements depolice. La
premiet version de la cwwniion d'EUROPOL exami­
née sous présidence grecque confirmait également cette
conception.

La présidence allemande a bouleversé cette construc­
tion en déposant sur la trlle de la négociation, ie 28 juin,
un projet très différent : EUROPOL devient une unité
autonome, de nature supranationale, cantonnant les ofi-
ciers de liaison nationaux dans un rtle secondaire «
subordonné. Les analyses de l'ofice deviennent sa pro­
priété ; les officiers de liaison nationaux sont exdus del'accès direct k b banque de données s la coopération des
polices est écartée au profit d'un oyat cemialisé de ren­
seignement qui imposera, de fait, sa auatégie aux polices
nationales.

Avec le proie: allemand. 8 est proposé on fonctionne­
ment paracommunautaire d'EUROPOL. avec l'interven­
tion du Parlement européen, de la Cour des comptes des
Communautés et de la Cour de justice de* Communau­
tés. Or les rédacteurs du traité on» explicitement exclu
EUROPOL de cette commununistion.

Selon le texte même du traité de Maastricht
- article K 1.9 - la police est me madère qni n és: pas
communauttiiitblr .

Le traité prévoit explicitement, roujours M
l'article K 1.9. un système d'échanges d'informations au
sein d'un ofce. Rien de plus, et rien de moins.

M. Vvoa Quiaa. tu «a Jt k Migtmm dm Stmm ptm
tVmmm tmnpttmm. Très bien !
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'ÔOM fi M MUcfAiinf*aMw En nfa-
MMM dea aàpw h dapeio ! Je m âum FM
I'HHM I AI %aymm+\m m ét IIMK. fi UM
k PIYT 4* CMMMOM tm k iackâam 4M H»
tièw urÉw ea Miwa è fat é4Sbmti mt Oala;
« C( dtpum MM.

h«HMi «t |W<uy lM» ycr EUROfOL. « poarfMi

offlWMIVIS deVrcMI c( filMt bkM SpçJpekirhlrbs MIM»t
•oi» M ce–niie I lijfa* M fmrtmk fiiou MI «bLLFF SB MDLFLDMT MB KFHLV. M LLHM MHS CMBOLL. Î
« QM « jearsa MI ■

minatn dt Imténtmr durgé è ont polioe ?
M. CMNM «• U Trèi HIC* !
M WlWn. Or. d* k * rEUROK*. HHÉ*

(UTTBMLDC. ML L( HÛOI DL RIWÉLIWF MMHLK F
Demn. «JI MVS MBMqNMM k OMMMI 4*MMMBI*
ÙOA. fi A iMn oan ti pa M MM k pféideaat éi
'ip if'iiiirw dt rtm meabre fi OM k atHMic da
Cora et fi danfen IMM la ■ MMM, M* le ftoctt-

■*- C_ - - ftfc »
W OB H PRMBn INraMIi I1MI mm ■ m Mr

d£J£Ï dn'TT/KOPOL' L' 7jj*Z
la fidupi ce de dkaiMNMf la MMMHM MI ad
béniBct d'aat police «apnaaiaaek. Le te–«il é'té-
minuuMww a a* la pomoin «Moriqaa : 3 an. MI
fai. A – f*- ' JV MMMfaKi ow i onpoamni o am ncm.

M. PRNFST OIAMA BDK DÈMMNOM !
■I **« |_ » « «
M. rw INHUIII I* irmum yv n mnon

de b Kipblaiii wm Pim*–1 MÎMi ›¿IÉ le COMMI des
AilMOt ftiMÇSB Al 7 réOBRèfl dBWf* df WércV OCtK
qG0OM MM kl pfltadcMt frnÇMK Ml b bttl fi pfOfCt
nifciHc ne powTKJt ibovor à MI HIMMM 6MÇM
M– thé» ihbmB.

Si Ici H. oomw iRcMndi ne fcsienc pv tt myr A
tes niwM, qui l'"pviaR aor k xnmà >w arin. mon»
mur lt «iuant nom manm k Aini de ne pm icyiii
erèla aolm jfrmmdr qui M mit pm cenfoim à
« CtmiiM fwyiii

M. CMMIM é* 1» NWÉM. Très bicn !

Ummmm t k* «w. k dm d'aile, k mmm. U police
*'tai (MMDoaî rM tianadnt. EBe «K nom n-
anrHMrlrmiifL Coi k pMtk iatsadMbit JITnM
MR noa eanpfcaae. OICIIOMMK aM qab
4. k il k friaeiiM. aoa* origat
MMOTI ■ MB m aRmni Mm OI

oM ét Mankk

*. CMMM * U IMM. T* Un !

iMflntk luulml'ç Mk
lkf*af> jilpllculaiéitâMAMi » «
raâdt K I.» da mmL lqeulaffi y» k 0 1MI1
MM fnpMb ce ne NMhk» MI mmm mhBm m (m
m b A Jtf « dm iHa(iM « uEIZaJ

WM

«LAkklaoMMM mmàmiM/gmé.
M. MMM • ÈMQMI, MM FMAM IIIIIM!. EURO*

FOL Si et pnjii at tpok M I MH MM daat k
CM ém piiiiidi dt k pfMeaet tfa, cm pmet
fM MM IfIriOMi. I F ?JllfM. fM « pIIIHI MI MM
réffi MM k piéadcaec IIMMMUI ; i I'I M M le M.
Y H-1 vrMMK. em k étht 9m éHmétm la Aie-
Hoadi sm EUROPOL et k aéa«. Mt éSgktmu dt
ptmàpt. aac difRiocc dt phitMalâc poiôfKf CCM
CI fM TM dk dt dtt cM, a CM OI fM ft ac a»

ÎTnppdkfi`iM qteu'm« MaflTSaî» d*i«fa Sm
■Mt «M. OOMS, iafMvai. BMM baM. Uat fak 'ac MM
fi MK, dMM_ oai pgiickf dt et daàryk
aae olwiM t ce pioblèMC MdMiqaa.

M. PMI M Qoi IM caatrtlcn ?
M. AMa iMMMMMa mmmm éghmL Jt IDÈ«« fM la

j|rii»Miyt«. FÀ »M|.eMMi» dt rUaiaa aaapiaHM.
MAaIMMI MI tOGtpti k aaitfc tfaMad-

QU BM KM la ikaafti da ptobtt L*Earapc •
IMMMM bMOt dWMt MQM rldbfMMrOM CM MMDèfe
de gmdc cnninalNi.

M. M MMM CM NÈT «ni !

D AKLA LLMMMMB MM É,1 La MMOM
«auefl M pMfiiUMUM IIM J I. Ea efe. kt ditoMU
profite»» lM|DMa da MMIM aaifM a «àtdat Vbn-
mtne ion fM kt pnlkwi a ki iagM s'aitai MM

' « i
OTRUOa MBOOMBS

i'EURpPOL, M aoai aovhaicoiM MMs°fM ome fM
DM» cet nadiiiia» K fMÔM fi M M M dt

mit fi crkcM IM ioMMieai et. MM MM M'CBM
m MHIKJJH Im MM I K ILFMIDM DM FN»

Ci »'M pa M piaUèMt di priaripe. c'a an pio-Utet MtfcaÇae. « in ri ei U mm tm ploa dW
ajmce de « fovt at IMH** pa fka dt pnUaa dt

rEarspel (M. Mmm fmt m pm ét 4ti fMli" i';~~

d*IFFDM de paffi JadkkiM cMMaaMaaiie M dMR
d*M « PBi > MMMte Ct kar a'M pM wa « k
FlMe MMOM tMMMM MMM M plé»

•pmet dlnfrmaioa. et c'a* et fi MM IK,
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Annexe n° 6

Enquête sur le narco-trafic
aux Pays-Bas
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Enquête sur le narco-trafic aux Pays-Bas

A partir de différentes sources, on pet se faire une idée
suffisamment précise de l'ampleur do narco-trafic aux Pays-Bas et de ses
effets potentiels sur les Etats membres de l'Union européenne. Quatre
éléments peuvent être pris en compte :

- les saisies opérées par les douanes et les polices néerlandaises ;

- la présence des organisations criminelles aux Pays-Bas ;

- les indices de corruption des polices et des pouvoirs publics ;

- la banalisation de l'industrie du stupéfiât

I. LES SAISIES OPÉRÉES PAR LES DOUANES ET LES POUCES
NÉERLANDAISES

Quelques exemples suffisent à décrire le phénomène du narco-trafic
aux Pays-Bas.

24 Mit 1994 : découverte en 7 entoits de fûts contenant

La police ouvre une enquête à l'échelle nationale après la découverte
de fûts contenant de l'amphétamine liquide (servant notamment à la
fabrication de l'XTC), dans sept endroits différents des Pays-Bas. A
Loetsbos. près de Lekkerkerk, 16 fûts, contenant 1 100 litres de ce produit,
ont été découverts par des agents de police. La police pense pouvoir établir
on lien entre des dépôts improvisés dans k campagne et la fermeture de
nombreux laboratoires clandestins dans le Brabant et le Limbourg. Les
Pays-Bas sont on important producteur de cette drogue à destination de
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l'étranger (plus particulièrement la Grande-Bretagne). 13 laboratoires ont été
découverts et fermés, et M millions de tablettes confisquées. Les produits
servant à leur fabrication viennent de l'ancien Hoc de l'Est et de Chine.

29 septembre 1994 : démantèlement fa réseau israélien de trafic
de drogues

La police cfAmsterdam a démantelé un important réseau israélien de
trafic de drogues synthétiques à la suite de la découverte d'un laboratoire
(d'ecstasy à Wormerveer (est de la capitale néerlandaise) et procédé à
l'arrestation de cinq personnes d'origine israélienne aux Pays-Bas et en
Belgique. Le laboratoire un des pla grands jamais découvert aux Pays-Bas,
était dissimulé dans un hangar de 6 mines de hauteur où étaient fabriquées
des pilules d'ecstasy. L'apparition (Tua nuage d'ammoniaque incommodant
des passants a permis de détecter le laboratoire. Les passants ont en effet été
admis à l'hôpital pour des problèmes respiratoires et donné l'alerte Trois
suspects ont été arrêtés dans le laboratoire, un autre à la frontière belgo-
néerlandaise et un cinquième à Anvers. Neuf autres personnes ont été
arrêtées en Israël dans le cadre de cette affaire.

If octobre 1994 : 16 kilos de cocaïne saisis dans le part de
Flessingue

La douane néerlandaise a saisi 16 kilos de cocaïne lors d'un contrôle
de routine dans le porte de Flessingue (Zélande, sud-ouest des Pays-Bas) et
deux suspects ont été arrêtés à Barneveld (centre du pays). La drogue d'une
valeur marchande estimée à 580.000 dollars était cachée dans un conteneur
rempli de farine de manioc en provenance du Surinam. La filature du
camion transportant le conteneur a mené à une société d'expédition à
Bameveld. où les policier* ont arrêté deux néerlandais âgés de 30 et 44 ans
et habitant Amsterdam. Au port de Flessinge, où un armateur exploite une
ligne régulière de transports de fret avec le Surinam, la douane avait déjà
effectué deux saisies de cocaïne au printemps dernier, de 13 et 12 kilos. Les
stupéfiants étaient également en provenance de Paneterme colonie
néerlandaise.

18 octobre 1994 : «fa de 14.5 tonnes de marijuana à Amsterdam

La douane néerlandaise a saisi 14,5 tonnes de marijuana Ion d'un
contrôle de routine au port d'Amsterdam. La prise d'une valeur marchande
de 44.6 millions de dollars, a été découverte dans un conteneur sur un navire
en provenance de Colombie. Les douaniers ont -été intrigués par le
connaissement d'un conteneur de graines de cacao dont la destination finale
était Djibouti. La réaction du chien ronfleur a confirmé leur analyse : des
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boites de carton contenant près de 14 tonnes et demies de marihuana étaient
cachées derrière me fine couche de graines de cacao. Les stupéfiants ont été
détruits sur ordre du Parquet qui n'a pas ouvert d'enquête. Depuis le début de
1994. la douane a déjà intercepté dans le seul port d'Amsterdam, 4,2 tonnes
de cocaïne et 71 tomes de marijuana.

19 octobre 1994 : saisie de 17 («mes de marijuana à bord d'à

La police néerlandaise a saisi 17 tonnes de marijuana d'une valeur
marchande de 26 millions de dollars et a arrêtés 4 néerlandais Le camion
qui transportait la drogue a été intercepté sur une autoroute à hauteur de
Naarden (est d'Amsterdam). Les deux occupants du véhicule. âgés de 30 et
50 ans, ont été arrêtés. Plus tard, la police a effectué des perquisitions en S
endroits des Pays-Bas, notamment à Amsterdam et Rotterdam, procédant à
l'arrestation de deux aubes suspects, âgés de 33 et 51 ans. Les faits et gestes
de ces personnes étaient surveillés depuis quelques semaines par la police,
qui n'exclut d'ailleurs pas d'autres arrestations dans le cadre de la même
affaire.

27 décembre 1994 : saisie «Tue tonne de cocaïne à La Haye

La police régionale de Haaglanden (La Haye et ses environs) a
démantelé une bande de trafiquants de cocaïne. Plus d'une tonne de cette
drogue, d'une valeur marchande de 55 millions de dollars, a été saisie et 24
personnes arrêtées. Ces chiffres en font la 4me opération anti-drogue de tous
les temps aux Pays-Bas. Mais vu le fut qu'outre l'importante saisie, des
colombiens d'un niveau considérable ont été arrêtés, on peut parler de l'un
des plus gros coups de filet jamais réalisés aux Pays-Bas. Les personnes
arrêtées, des néerlandais des colombiens, des boliviens et des surinamiens.
font partie d'une organisation criminelle qui opère à partir de Cali
(Colombie).

28 lévrier 1995 ; saisie de 60 kilos de cocaïne à Rotterdam.

La police néerlandais a saisi 60 kilos de cocaïne d'une valeur
marchande de 9 millions de dollars dans le port de Rotterdam, le plus grand
du monde, arrêtant 4 chiliens et m néerlandais. Les suspects ont été arrêtés
lors d'un contrôle de routine dans le port. La drogue était dissimulée dans
des sacs de sport.
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N. LA PRÉSENCE DES ORGANISATIONS CRIMINELLES AUX PAYS-
BAS

Le développement «fane criminalité an cesse pin .violente an
Pays-Bas est directement lié an développement du trafic de drogues. Une
centaine d'organisation* criminelles tris bien structurées se livreraient une
concurrence acharnée.

impliquées dut k trafic de haschisch en provenance d« Maroc et da
Pakistan, dont des sont les principaux importateurs en Europe. Ces
groupes sont également actifs dans d'autres types de délinquance : trafic
d'armes, jeux et prostitution. En 1993, plusieurs opérations ont mise en
évidence k caractère industriel de ce trafic. En juin, k marine néerlandaise
découvrait, reposant par 30 mètres de fend au large des îles portugaises des
Açores, des fûts < «■»»«■«* plusieurs dizaines de tonnes de

La marchandise avait été abandonnée deux ans plus tôt par un
navire néerlandais immatriculé à Curaçao. L'enquête avait démené en 1991 ,
après la saisie par les autorités canadiennes fune grande quantité de
haschich pakistanais à bord d'un cargo de k même compagnie.

En octobre 1993. k police d'Amsterdam arrête 16 responsables et
employés (fune véritable usine de retraitement et de transformation de
haschisch, dans le nord de k ville. Camouflée dans un immeuble de bureaux
à louer, l'installation traitait du haschisch de qualité moyenne, importé du
Pakistan, du Nigeria, du Maroc et de Turquie, pour k reconditionner sous un
aspect plus luxueux. Cette activité aurait iapporté en deux ans plus de 130
millions de francs.

En décembre 1993, k police découvre dans k banlieue d'Amsterdam
45 kilos de Seantex (puissant explosif utilisé par les terroristes), des
détonateurs, plusieurs kilos de stupéfiants (cocaïne et amphétamines) et un
important stock d'armes et de munitions. Les propriétaires de cet arsenal de
nationalité néerlandaise, avaient perpétré, trois mois plus tôt. un attentat
contre fécole de k police d'Amsterdam qui n'avait pas fait de blessés. Le 2
janvier 1994. un douanier est abattu alors qu'il surprend une livraison de 15
kilos de cocaïne sur un bateau colombien ancré dans le port d'Amsterdam.

commerce des drogues dans. Traditionnellement importée à partir du
Surinam on des Antilles néerlandaises, k cocaïne entre aujourd'hui dans les
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|– , Am kilos * l'initiative A-t de Pâli (Colombie H A*
(Vénézuela) De ■"-■>■■ ■–■ mi ira" I écrans appartenant à des

colombiens résidant aux Pays-Bas ont été identifiées.

Le commissaire principal de la police de Vienne (Autriche), en visite
à Amsterdam. en octobre 1993, dédire que "le syndicats de la drogue
yougoslaves à Amsterdam et Rotterdam jouent m rôle domina* dam le
financement de la goure dam l'ex-Yougoslavie. Le même mois, la police

turc de trafic (d'héroïne qui alimentait le marché local cl la Grande-Bretagne.
L'opération, baptisée Exodus a permis d'interpeller près de 250 personnes et
de saisir 645 kilos (d'héroïne. Par ailleurs, alors que jusqu'à présent les
différents groupes se spécialisaient dam un seul type de drogue, la pratique
du troc cocaïne on haschisch contre héroïne se développe, tout comme en
Espagne essentiellement à l'initiative des trafiquants bacs. Les triades
chinoises sont également actives aux Pays-Bas.

Le 18 octobre 1993, la police d'Amsterdam au cours dune opération
baptisée " Veau /or*, menée dans S bureaux de change, an*te 31 personnes,
dont 29 de –»«««■«•* israélienne. Ces officines appartenaient à un
organisation israélienne n| * CB servait pour blanchir I argent ISSU

d'opérations criminelles et financer des transport» de drogue.

Selon le rapport pour 1993 de l'Organe international de contrôle des
stupéfiants (OICS) des Nations-Unies, M % de l'ecstasy (an MDMA) saisi
en des Les Autorités
britanniques ont indiqué que 90 % de l'ecstasy consommé en Grande-
Bretagne provient des ports néerlandais Fin juillet 1994, 1,6 millions de
pilules et plus de 5000 litres <l'un produit chimique de base, permettant de
fabriquer 13 minions de doses, ont été saisis à Amsterdam. Les laboratoires
clandestins néerlandais alimentent k jeunesse européenne en LSD,
hallucinogène qui fiât un retour marqué en Europe du Nord, ainsi qu'en
Espagne et en Italie. En août 1994, la police d'Amsterdam arrête deux
– qui avaient installé dans leur appartement un laboratoire
produisant LSD, MDMA et amphétamines. Les produits chimiques étaient
commandés en Allemagne, au nom d'une société fictive

La Suède a de son côté détaché en permanence aux Pays-Bas des
inspecteurs dans la recherche de laboratoires illégaux de
fabrication de drogue. Les suédois auraient déjà une idée assez précise des
fieux de production et des circuits de vente, qui aboutissent pour une part en
Scandinavie. A propos de la découverte de fûts d'amphétamines aux Pays-
Bas, an expert en stupéfiants de la police de Rotterdam, a déclaré à la
presse : "Nota devons noms inquiéter davantage des cartels de drogue dam
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notre propre pays que des bandes Internationales comme celles de
Colombie. Depuis des amies, de la drogue est fabriquée aux Pays-Bas
Peut-être cela provient-il du climat favorable dans le domaine de la
recherche et de la punition des producteurs et des trafiquants de drogue.
Nous avons visiblement honte d'être, comme la Colombie, un pays
producteur de Vogues dangereuses. Pour cette raison, pendant des années,
nous n'avons pasfaitpreuve de la vigilance nécessaire".

ID. LES INDICES DE CORRUPTION DES POUCES ET DES
Pouvons PUBLICS

Le narco-trafic génère d'importants mouvements d'argent sale.
Le chiffre d'affaires de h criminalité au Pays-Bas aérait, selon
l'OCDE, de 30 à 35 Milliards de francs, dont 12 à 11 milliards pour la
marco-trafic.

A l'occasion du démantèlement, le 4 octobre 1994, de deux
organisations de trafic de drogue "en gros", il apparaît que le tourisme de la
drogue est devenu une industrie dans laquelle circulent des millions de
florins. Les deux organisations criminelles ont vendu pour ta moins un-
demi milliard de dollars (l'héroïne de cocaïne et de haschisch à des
"touristes" de France, de Belgique et d'Allemagne, en un an et demi. Grâce à
une indication de la Rabobank d'Utrecht. la police a pu se faire pour la
première fois une idée exacte des montants qui circulent dans le tourisme de
la drogue.

La puissance de cette industrie provoque des dérapages dans les
rangs de la police et en général dans les pouvoir publics.

Sous la protection de l'Équipe interrégionale de police Hollande du
Nord-Utrecht (IRT), non seulement des dizaines de milliers de kilos de
drogue ont disparu sur le marché néerlandais, en 1992 et 1993, mais encore
de grandes quantités de XTC et de nederwied sont également passées en
contrebande à l'étranger. Avec l'assentiment de la justice néerlandaise, le
Royaume-Uni a notamment été submergé par les drogues. Les britanniques
ont été laissés sciemment dans l'ignorance des transports. On craignait que,
dans le cas contraire, l'enquête de l'IRT sur un grand syndicat néerlandais du
crime (l'organisation dite Delta) ne soit mise en danger. En outre, la Grande-
Bretagne, qui demandait régulièrement qu'on endigue les exportations
néerlandaises de drogue. n'aurait jamais apporté sa collaboration à une
opération d'une telle envergure.
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Cette affaire a entraîné la démission des ministres de la justice et de
l'intérieur des Pays-Bas. Elle a montré la capacité du milieu du narco-trafic à
infiltrer la police, notamment à Amsterdam, à placer sur écoute les bureaux
soi-disant "secrets" des unités spéciales anti-drogues et à cambrioler à
plusieurs reprises le Palais de Justice d'Amsterdam et ses fichiers
informatiques. A tel point que l'affaire apparaît à certains observateurs
comme la réponse des grandes organisations du cannabis ("Octopus" et
"Coral Sea* notamment), et de leurs avocats à une série d'opérations
policières aux ternes desquelles plusieurs de leurs membres sont
aujourd'hui poursuivis pour l'importation de plus de 300 tonnes de haschich
en 1992.

La production nationale de Nederwiet progresse, apparemment
avec la bienveillance des autorités locales. La culture de cannabis sous
serres, et surtout chez les particuliers, est en pleine expansion. Elle bénéficie
de la crise de l'agriculture communautaire qui pousse de nombreux
cultivateurs à revendre leurs équipements sophistiqués. Cette production
locale couvrirait plus de 50 % de la consommation du million de faneurs de
dérivés du cannabis néerlandais Pour la première fois en 1993, les autorités
allemandes (à Hambourg et Munich) ont signalé avoir sais de la Nederwiet,
la variété hybride développée aux Pays-Bas. Cette marijuana est consommée
sans transformation, car elle présente des concentrations exceptionnelles de
THC, la principe actif du cannabis : jusqu'à 40 % contre S % en moyenne
pour le haschisch marocain, qui est pourtant un concentré de cannabis.

Selon la police néerlandaise, la production de Nederwiet aurait
atteint 20 à 25 tonnes en 1993, vendues au prix de 15.000 francs le kilo. Les
saisies sont passées de 71.000 à 330.000 pieds entre 1991 et 1992. Pour les
1 1 premiers mois de 1994, les saisies ont avoisiné les 500.000 pieds. A côté
de milliers de plantations "individuelles", et si des fermes à ciel ouvert ont
été découvertes, le gros de la production provient de serres horticoles
"reconverties" (d'où une multiplication des vols de matériels de serriculture.
notamment les indispensables lampes chauffantes, et des escroqueries à la
consommation d'énergie). Des plantations de Nederwiet ont également été
découvertes au Royaume-Uni, en Allemagne, en Italie, en Belgique et
jusqu'en Pologne.

Le rapport de l'organe international de contrôle des stupéfiants des
Nations-Unies pour 1994 rappelle que pour encourager la culture du lin et
du chanvre dans la Communauté européenne, une aide est accordée aux
agriculteurs conformément aux règles édictées par le Conseil des
Communautés européennes et la Commission qui exigent, entre autres,
rétablissement d'un système d'autorisation,d'enregistrement et de contrôle et
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définissant précisément les variétés de cannabis qu'il est permis de cultiver
(à savoir celles qui ont une teneur en THC de moins de 0,5 %)-

L'organe des Nations-Unies attend des gouvernements qu'ils
prennent toutes les mesures nécessaires pour empêcher la culture de variétés
de cannabis à teneur en THC supérieure à 0,5 %. "Ces mesures pourraient
inclure la distribution de graines par un monopole public ou par un
organisme relevant de l'État, qui pourrait assurer une sélection et un
contrôle appropriés ainsi que l'établissement d'un système de contrôle de la
culture du cannabis''. Cette remarque de l'organe fait suite à la mise en
culture de champs de cannabis aux Pays-Bas avec laide de subventions
communautaires.

IV. LA BANALISATION DE L'INDUSTRIE DU STUPÉFIANT

Les Pays-Bas comptent une attraction touristique de plus : Cannabis
Castle. une excursion en car du Musée du haschisch, à Amsterdam, i Lent
en Gueldre. où la cinquantaine d'amateurs de marihuana, pour la plupart des
américains. qui ont payé 150 florins pour cet événement exceptionnel,
visitent une pépinière de chanvre indien. Les graines qui sont cultivées A
Lent sont parmi les meilleurs du monde.

Dans le même temps. l'association de défense des intérêts des
consommateurs de drogue (dure) MDHG, s'exprimant au nom des 15.000
consommateurs que compte Amsterdam. a lancé une opération visant à
recueillir des signatures en faveur de leur demande de libéralisation de la
ventre de la drogue. "L'appel à la légalisation" bénéficie d'un soutien
étonnant. La MDHG avance deux principaux arguments en faveur de ses
thèses : la santé des usagers ( le prix élevé de la drogue imposerait des
conditions de vie nuisibles à la santé, les drogués riches n'auraient aucun
problème à continuer à travailler) et les dépenses imposées à la société. Les
drogués n'auraient plus besoin de voler. Cela libérerait en outre 4000
cellules dans les prisons. La criminalité liée i la drogue mobilise la moitié
du temps de la police.

L'arrivée d'un nouveau ministre de la Justice (de tendance D 66)
semble donner des raisons d'être optimiste à la MDHG. Les perspectives de
légalisation éventuelle des drogues dures sont nettement plus favorables
avec le nouveau ministre qu'avec M. Hirsch Ballin. L'échevin D66 Jan van
der Giessen. chargé de la politique de la drague à Amsterdam est lui aussi
plus ouvert sur cette question que beaucoup de ses prédécesseurs. Il nie que
la légalisation de la drogue isole les Pays-Bas en Europe, comme le
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montrent les exemples de Liverpool et en Suisse. qui n'ont pas entraîné une
affluence de touristes de la drogue.

Le 14 janvier 1993, le sénateur D66 Glastra van Loon a plaidé à la
radio KRO, en faveur de l'ouverture de magasins d'État où l'on vendrait des
stupéfiants sous stricte surveillance. C'est le seul moyen, de l'avis du
sénateur démocrate, de rompre le monopole que détiennent actuellement les
trafiquants de drogue. I! ne s'agit pas de libéraliser la drogue comme l'alcool
ou le tabac. Mais la "guerre contre les drogues" a surtout eu des effets
contre-productifs. Elle fait qu'un monopole se crée de criminels qui gagnent
des sommes gigantesques. On ne peut pas gagner cette guerre. Le problème
n'en devient que plus urgent Selon M. Glastra van Loon, "si l'étranger
persiste à maintenir un climat dur de lutte contre la drogue, nous ne
réussirons pas, car les Pays-Bas deviendraient alors une île. Mais à terme.
on devrait aboutir à une situation comparable à celle de l'alcool et du
tabac".

L'approche dure suivie actuellement vis-à-vis du trafic n'entraîne pas
sa réduction ; elle provoque tout au plus une hausse des prix, un phénomène
qui ne gêne guère le crime organisé. "Les saisies actuelles n'entraînent
même pas de hausse de prix, tant ily a de drogues qui circulent". Plutôt que
de s'opposer avec force à la politique pratiquée de façon générale i
l'étranger, au risque d'obtenir le contraire de l'objectif poursuivi, le sénateur
estime que les Pays-Bas feraient bien de stimuler les initiatives locales, qui
dépassent souvent le cadre formel officiel.

Dans ce contexte. M. de Vlieger, le spécialiste des stupéfiants du
corps de police de Rotterdam, indique que les dealers de Rotterdam
proposent de plus en plus souvent de la cocaïne bouillie (crack) dans la rue.
La progression dans la rue de cette variante de cocaïne extrêmement
agressive serait en partie la conséquence des récentes actions de la police
contre les touristes français de la drogue et de la fermeture d'un grand
nombre de points de vente fixes qu'elles ont entraînée. Les dealers qui
proposent du crack ont pris la place des trafiquants qui approvisionnaient
leurs clients à une adresse précise.

Selon un sondage effectué auprès des députés de la Deuxième
Chambre des Pays-Bas par l'Institut de recherche sur l'accoutumance (IVO).
de l'Université Érasme de Rotterdam, une large majorité des députés
(presque les deux tiers) sont favorables à la légalisation du haschisch et de la
marijuana. Aucun des députés interrogés n'a consommé de drogues dures
(héroïne, cocaïne, amphétamine. XTC). Plus d'un quart a essayé la
marijuana ou le hasch. Une faible majorité prône de limiter le nombre de
coffee-shops.
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Plusieurs journaux s'interrogent cependant sur l'isolement des Pays-
Bas. Ils se demandent si cet isolement est une conséquence de la politique
néerlandaise ou une conséquence de la politique de rejet appliquée par
d'autres pays. La politique néerlandaise serait plus nuancée que celle de-
autres pays d'Europe. Le ministre néerlandais de l'Intérieur, M. Dijkstal
(VVD) est pour sa part en faveur d'une solution pragmatique, et non
idéologique, comme te font les ministres fiançais. Le secrétaire d'État aux
affaires européenne». M. Patijn (VVD), souhaite que les Pays-Bas soient
prêts à revoir profondément leur politique des drogues.
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Annexe n° 7

La politique en matière de drogue
aux Pays-Bas
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LA POLITIQUE EN MATIÈRE DE DROGUE AUX PAYS-BAS

Verste de éioaBbre 1992
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LA POUT1QUC EN MATXfcU DE DROGUE AUX PAYS4ASEN 1991

Î!t **"*" " ' " 1atÊMataM,s.alam

Saisi* é* drogM 1917-1991

1917 19SS 1919 1990 1991
kp kgs kgs kp kp

HÉft (tatr 471 S10 492 532 406
• Asfedand-M 149 112 107 «9 49
• Ask (t nd-OMK

Twnuà» 242 263 242 220 270
- Asi» it nd-own

P*fM M 139 46 193 31

COCAÏNE 406 S17 1425 42SS 24SS

AMPHÉTAMINES 1» 93 69 47 12»
LSD (■■ dom) 13290 461 M79 9146 1630
LSDCtiwiiiii) 64

MDMA (« kp) 0.790 0.322 0.700
MDMA (« eamçrimk) 930000 48

CANNAHS (Mr) 40617 61231 42315 109762 14292
- HmcUK* 31991 46221 14071 90010 73962
- Marijnoa 16619 22017 2X234 19792 22330
• plans à» ■■1jn«

coMvtfi au Pays-Bat
(««nbndepia») 60000

• La *firtmxtmnlmVÊmMumUi'hiroometcattiàRqaftpomrl'Adtdmsmi-eattrAsk
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prouvé qM le Surinam « d'autres pays de la région des CnS» oat servi de pays 4a transit i partir
desquels le trafic de cocaite s'est opéré par voie aérienne ai maririme.

La police néerlandaise a découvert des laboncotres Hanrt d'ampbétamaas et an pai venue à
démanteler plusieurs orgnisaton impliquées dans eau fabrication (utilisant de* précurseurs et dea
composés chimiques essentiels provenant d'Allemagne ai da Belgique) « dam l'exportation de tais
produits.

La majeure partie du cannabis saisi doit aspédida par banau ou transportée par camion depuis
l'Afrique du Nord. Des groupe* organisés se'cfsfotd* la distrbutioa du cannabis.

Avec leurs 15 millioos d'habitants las Pays-Bas sont un das pays dTEumpe à la plus fbrte dsnskd da
population. Prts da 901 do la population vit an milieu urbain. La capitale. Amsterdam, compta
700.000 habitants.

- Ectfa du aaahre total de tonfc

Pays-Bas : 21.000 toxicoeaanas
Sources: 1 ) évaluations des municipalités; 2) récente étude sur l'ensemble das programma» do
méthadona aux Pays-Bas (Bureau Driaasan, 1991).

Amsterdam: 5.000 - 7.000 toikumtnti
Source: méthode de apura et rupture basée sur différents systèmes de douném : Service médical
et sanitaire muntdpal, Police munir ipila , études locales (1990).

Fréqmnct de l"ioage et dtvgm em 1990 (cbez les penonnes tgées de 12 an* ou plus k Amsterdam)

drogue déji utilisée ublisée pend– utilisée pendant te
de l'année précédente mois précédent

n * a % a * N

Tabac 3010 67.7 2066 46J 1899 42.7 4444
Alcool 3820 86,0 3459 77,1 3073 69.1 4444
Hypnotiques 847 19.1 420 94 2S9 64 4442
Sédadft 912 204 417 9.4 272 6.1 4439
Cannabis 1111 25.0 438 9.9 268 6.0 4442
Cocaïne 245 54 57 14 17 0.4 4440
AatpManinat 183 4.1 20 03 10 0.2 4440
Ecstasy 56 1.3 30 0.7 S 0.1 4442
HaDncinoglnes 112 4.1 12 04 3 0.1 4430
tahatans 42 0.9 6 0.1 2 0.0 4430
Opiacés 325 74 M 1.9 2t 0,6 4425

• Opiacés
pharmac. 295 6.7 83 1.9 2t 0.6 4425

- Hdro 4t 1.0 5 0.1 1 0,0 4425

FrA/mmi dtl'iuateéeén>gMtaJ990ete*J987e9r*mittnpcmraMaitt:kick(/trs 1P9Ô
som rftdaft et « fut comotrm fige et k Km Çptnounea âgées da 12 aas ou plus à Ameardam)
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«55*7555 éÇf«SMt mÊa-mcoms «Misé» «» coun N
di l'mmta du mois prfcédot

1990 19(7 1990 1987 1990 1987 1990 19T

T*ac 67,4 –71.6 463 *–«.6 42.4 –45.9 4444 4376
Alcool tS.» 17.6 77,7 78.8 68.8 -71.1 4444 4376
HypaotiqBN 11.7 20,0 9.4 -113 6.4 –1,2 4442 4372

203 "22.2 94 "10.7 6.0 *73 4439 4374
CM» 24.1 22.8 9.8 93 U Si 4442 4370
nc–- 53 ' 5.6 u M 0.4 0.6 4440 4371

4.0 4.4 03 0.6 03 03 4440 4366
Eamy 1.0 - 0.7 0.1 4442
ITrlm iuitnw 3,9 3.8 0.3 0.4 0,1 0.1 4430 4370
UtMB 0.9 :.1 0.1 0.3 0.0 03 4430 4366
Opiac* 73 –93 13 2.4 0.6 1,1 4425 4360

6.6 1.9 2.0 0.6 0.9 4425 4360
- HM» 1.1 0.1 "03 0.0 *0,2 4425 4360

eani hbhbbw iKuiMuiè*

m -0.05
« - 0,01

–: « - 0.001

SOURCE:
Usm« d« dn«Mt lidM « Buda» 1 Aamanta nppon d'un tedt doaMKkp* r«ic* m 1990
nr rwn dt dryt cks tat |iw~n– Iffci 4« 12 mm pta» / J.P Saedwijk ?.D.A. Cohn, S.
Muwd - AMot dt ifTf"- socnte Faaritf dts Sdtnca garat». UmvwjW

L'dMdn* da prMlM (loM Md I w soMiMr « dWaM nlmt dam caniM vite.

- D–tm d» pi lialMitWwHwm

Doat nrioariM «mmla pmM dt 15 m* « p««K «o«er Êadt de anrcM rMisdt par
la Hddnroa alariaadriaa d* SdbMçm (1907);

6* oat d«i «Mi (ta prodtÉs (t caamfa
2» om «I–lté dw bI–Imi ,
1% a «Ci «Baifm -dkecMi dw'.
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Dninlii amiamâm bmtm mt daa m*Èm tthmtm d– la» tkn

FH|iiiiLi d» l da drop» dea ht jaaa§ da 12 > 1» ■■ mrÉKi a» iwu«y
(N-3.419)

0 1-2 3-5 6-9 10-19 20-39 40+

km asage de dragae fflkfca M,? 6.9 2.4 14 1.6 0.1 15
tout a>«|a de drofM Oie» 92.0 4.4 14 05 0.6 04 0.6
mpli r–Éhîi 90.1 4J0 1.7 1.1 1.0 0.6 1.4
coat 99.0 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.1
hénte 99.4 04 0.1 0.0 0.0 0.0 0.1
stntr 99.0 0.6 0.! 0.1 0,1 0.0 0.1
sAte 974 1.9 0.4 03 0.1 0.0 0.0
traaqpdlisus 97.1 1.4 04 04 04 0.1 0.2
ktMma 96.1 15 04 04 0.2 0.1 04

FrlpiHf» da I-mmu à» drogaa àmhmom |iilr Mil (- «y wwl) dm \m jmmmét
12 à 18 m nprimfc m pot–f (N-S.419)

0 1-2 3 - S 6-9 10-19 20-39 40+

m* asaca de drafaa Blicfa S4.7 6.9 2.4 1.8 1.6 0.1 15
toM use de drogM miche 92.0 4.4 14 0.9 0.6 0.3 0.6
■BifNhciMMi 90.1 4.0 1.7 1.1 1.0 0.6 1.4
ooaam 99.0 04 0,1 0.0 0.0 0.0 0.1
hdrta 99.4 0.3 0.1 0.0 0.0 0.0 0.1
UiBMll 99.0 0.6 0.1 0.1 0.1 0.0 0.1
sddatift 974 15 0.4 04 0.1 0.0 0.0
ragaHiann 97.1 1.4 04 04 04 0.1 0.2
WnlaB 96.1 15 04 04 04 0.1 04

pow h coaJM. B s'ttv* ft 0.2* (BMann laprk dm te rapport).

Ai aa, Kdndna di la faaBft aplKcoadaiie pv lae Cmbw d'MfdM ar la umI d*
la j il i 191*199 par Ploa*. Upn et Va On. AMwbm/Uta 1990; b

A (MB |M MMMiiS VIV H90OSW NB V VBiOBnHDOQKiB 8B mmpe

B naaort da dau «ad» 9» rtaap da caaMte m nUma «abla (U0raa dBKnacaa
I te faar «UWMMph te Mat daa aa*a Misant**. Soanac Kort -Vi*t m

payufauapaa. 19W (14) a* 3. 81-1 ac Pria– ■ Va» D–: 'l/dwtart da Fiaaot da
CÏWBfi® 901 9ttQÇÊKÊ& dflB Aflpsb U8Ï* JONfr
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■flKtatfrik mt raioal, lac tmfM«am tutaBBCM piydMropas. 19t9 (15) ■* 1. 2-IS.

L'aanaj (MDMA) a pom la ptaafea fois M obanrfa «a Pays-Bas m 19» a a *é nu

w» «ra* M»* » 19M (TaMaaa I, Loi wrTopàu.mp.rhs

IsACBtHR tsdbVClB

La mUuûaammdtam anywM à 7.000 parsoaaa» parjour (poiat da fHipianc») dau
■ta teMff (cala Wm m la «y*" «al da «niconuMa ––ri da la

da'ooanonMeeX lal«SMlfpugapt ,Û99I$.oC,>rce: '"f"""" mptfaaa
Ea 19W. laa Baraaax da coaaakaripour l'alcool « laa drogaasoat accaaili aariroa 16.000
pQBQMNS» c8 ¢ CQMtMt 37% df S0Hbf9 dl tOKiOMNNt cQMDS.

Marta Ma à la Araïa

Pays-Bas. 19*»:
52 (piiaiin a nooatfa caaa da dicta). Sonna: Offica cMrai da la Snritri (CBS), tada

da l'OMS.

faHMBB. jOHCH* EBHIwHMIIHM Q| MmCI OhmI HMBBIMKfBi vWK
|_ » «»• ■> -»- iUAMtM* kdaaaaaamyaa«aonBMSdau aoRiam«duBa airt bu aa aiogua aAosniai (m

■iartaadan) par Cobataaa, Scfc al Shûjs, 1990.

Laa protett da caaaaft m lai drfaas Stickas laa plos popnlains.

flt If dtt lOSiCOBarNSt biBB C903l-6S B9

«I lL"à»t I ilÎ7' an frys-B».

L*%a aoyai <■ ndewMB aapMaaa aiia siM ajoeittM «an 2S ai 3S aM; ri|a te
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«■■«1– +n it émft* rm ||||| ÉMf dana tourne Isa coacbat sociales « groupas
de nvaw) seaable principal«mot revêtiru canote expériawatal et/ou récréatif UM étude,
décaillée de terrais conduite à Amsterdam panai les toxicomanes endurcis (ai moût S «m
d'usage) a rfvtié «m 1'lge moyen des cocaïnomanes était de 30 ans e que l'Ige moyen de
découverte de U drogua «ait de 22 an. Uaa larf* majorité de cet usagers s'avait pat un
comportement déviant at 50* d'enre aux l'util iuieot Jamais plus d'un demi-gramme par
seaaiae. Lac usagen ae aoas-estimeat pat ht efltos aégrifi, te produisant géaératemeat avec
uaa dose de 24 grammet par semaine. t&2% dat usagers oat iadiqé avoir arrêté plut d'ua
nois, coatre 11.9% qui a'oat jamais artt depuis qu'Us oat commue* à praadre de la

. cocaïne. Étant doané que l'usage an aoerd dans dat cardai sociaux aoa aargiaan oé ta
avec la police est rare, cartaim typas de règles informelles sur le contrôle de

l'utage de U drogue poumieat <tre développés (Cohen, 19»). Uaa Itude cunplémcataire
i ce sujet ast actuellement réalisée

Plusieurs aaqultes de tanaia qualiorivai et descriptives sur U drogue (princip ilstent
l'héroïne) oat «d effectuée! doat diverses éudes tar la vie des uxicMnaat réniant aa uaa
typologie de styles C? vie (Janssca ai Swierstra, 19S2, 1916, 1917). D'antras études oat
également été meaées: uaa étude de suivi par Swierstra sur les carrières de la drogue: ài
criminel aa conventi 1990; uaa Aude sur les usagers de drogue «raagars an Pays-Bas,
Korfetal, 1987; des étuoet sur la vie aa quotidien des péripatéticiennes (BSom at aU 19t7;

1919; mm da ÉCOBOflUflM fic ■OXIGOIDHNS lUKIMDBHI H

Leaw. Ministère de la Justice. 1991). Toutat cet études donnent ua aperçu détaillé du style
de vie des toxicomanie, des raisoat pour lesquelles Bt cowommiint de la drogue, leur avenir
vu à punir de leurs propres perspectives. Certaines oat dgalaaent panais au gouvarneaieat
d'ideatifier et de développer des approchas de traitement appro au beaoiat des
toxicomanas (voir aussi point 6).
Au fil des innew. la toxicomanie s'est intensifée panai les groupes socialement êt
économiquement désavanogés, aa particuier parmi les minorités ethniques marocaine «
turque.

Uns mtoorité dea awknmanaa s'injecte de la drogua (opiacés etc.) : 40% . Daas quelques
petites villas, ce pumicatgc ast aacore plus fMe; parfois l'injection ast ua tabou absolu.
La majorité, c'est-è-dire 60% , Aime la drogue ou "chasae le dragon* (inhala te funée)

• Organisation fiiésaiiiuait dat iiaiwaMllét an niveaux national at local at lae

Le principal objectif de la politique en antièn de drogua suivie par les Pays-Bas est ta
sauvegarde de ta swté Biea que l'aneatk» coasacrée f des questions telles que la criminalité
liée an stupéfiaos et le trafic de stupéfiants semble parfois occulter ta ptéoccupadoa pour
lee problèmes de sné, cet aspect n'a jamait été négligé aa co«s de l'étboraton de ta
poltique. Ceet pour cette raison que le Miaistrs du Biea-Être, de ta Santé at de ta Culture
ett responsable de ta coordinatioe de ta politique gouvernementale en nadirs de drogue,
politique qui comporta deux fkettas: ta mise ea applicatioa de ta Loi sur l'opiam « l'action
axée sur ta prévention at le traitement. La responsabilité de ta aûse ea oeuvre de la Loi tur
l'opium revint aa «laitue da Biaa-Être, de ta Saoté et de ta Culture pour ce qui eat dea
aspects licitee (ttrkte supervision de ta prodactiou at de l'usage médical daa droguas) st au
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■Mm de la I–Ica paur lai acpac* Hlickw: politique d'appiicatioa de la lot. Le Groupe
lMII«lallllllll ll'lrl II 11 lalin " al I li fit i ifr ii l~T
poar roorrn– la travail de phuieun niminirM. Ce groupe l'est «a confi aa 1912 aaa
liMiow tapplémaatiiri. k lavoir la poliique .j matière d'alcoolisme

Lu frntf da pollca aari plat laponM. dont laa koupHiM lont recponiablas,
ilipoeam da service! spIriaaa dTafwaHani criaraellae (CID) exclusivement chargée daa
lafacttae I la Loi m l'opiaB. Os Mtffideat da aoatioa d'autres OD m «a te polica aa
aalfnaa (onqa'Bs eanapteaaeai du opdtaJoaa iaponaaMa. Laa polkaa aabomle ai
■aaidpale savaillaat aa tofa eoopéntioa avec la Service caecal daa nuptfaa da Service
caairal d'inteaMrioaB da la polica jadfetaka (OU) établi f La Haye ai qui relève da arata
da lafaarca. La OU naaaaJMa l'iafaaarioa an Pay«-Bai al k létranger ai la marai ax
polkaa local». Uaa dai aourcaa dlafcmadoa da CRI eat wanltali par la fnurtionnairai
da liaina aa awUra de fapdfi tati daaa daa payi étraagen (voir Mai point U).
Dam laa graadai vUes. la politique nr laa actioaa k eatrepreadre contre loi aaan
d'tfacroaa k te Loi nr l'ophaa aat généniemat précédée d'une coamhadoa frpant antre
la boargaeam, la chef da ariataèra public ai la chef da te polica locale.

Ea ca qal coacataa te politque aa antète da traitement, 23 grandee aaunidpaitée
(coOabonai dmiMMai avee laa aana vUaa paitaaaHt daaa 23 rgkNH) tacoivaat aa badt«
Vidal da aiaMn (aati da Naa-êm, da ta Satf at da te Cuhar» ai nat diractaaaat
rapoaaaMat de te polUqae aa att da traitement ai daa fonds qui lui sont allouée

3.1 Approcha fini da la paMqae «gala

La priadpal objectif ail da réduire aa maximum laa risques qaa l'abus da drogua prénme
pour laa aiigiri da dro aa» mimai, pour leur environnement immédiat et pour la société
aa géaéral. Cm tfcqaaa, ou te pcripective d'affim aodft, aa dépaadaai pat seuleaaant da te
proprié* paydwwpa oa aura da te tnbuanre mais principalement da typa d'asager, daa
raiaoni gothaai te raaniwaarlna at dai coadMoa» d'uti
Laa Pays-Bai oat opté poar aaa «proche rMina ai pragmatique da te polUqaa aa audka
da dragua aa aa fadaat nr la principe qaa taulaa daa amans cohérentes, équfl ai
■HtitHsrtpHnafcaa KM macpti d'aider k conrier la problème de ta drogue.
L'cxpérieace a ■oatféqa'aaei axée sur la recherche de solutions pour des problèmes
coauau eet pha efficace qu'une approcha ImotionnaUa ai dogmatique. Ciyandant, B a'ast
pal quietioa d'adopter aaa attitude da liisser-fairs. La traditi néerlandaise vaut que, quai
qaa Mil la probUw k aborder, te priorité ravieat k l'efficacité dai mesuras k appliquer. Les
Néstteadab aa donnât pai de 1'atilM de te légistetioa mail accordant également uaa grande
tapottaace k aa coatrt rdai rigoureusement organisé.
Mime >1 bat dvidnanat praadra aa coopta lei rbquaa poar te aocMK, la foawaami
t–afmaw qaalaiattioaiplailiatreayriioBneiaaarBcaienpaiaBiOKioaa
pigaflcM plaa gravai fia eaux provoqué! par le seul ataga da te drogua. La politque
aéariaadalaa viia aaaal da bçou commit» k «teindra un boa équilibre eatra laa dHWwaw
typea da amant.

3J I eilillia>>ilaM aa aaqal caacaraa la pt adattlia , latrafc, la lia al >a *a«e

L« Loi nr l'opiaB a itt radicalaniat amadéa aa 1921 ai aa 1976. La ponauk* 1a vaata,
la wayort. te trafi te fbri etc. da loaai lai droguea Bi–lomilw dans caaa loi, Maf
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I ta fias médicales oa scientifiques, KM coasiiteét comme ta &ks faiWmMes. La
winmiilM de drague a'aat p !»><n par ta M. La Loi wr l'opium prévoit
également la Rri supervfaioo de la prodactioa et da l'auga médical ta drogaet reprises
dam la Loi. Lai produits da canaabia at d'autrai droguai sont soaars I différentes petaes
légales. î t politique ni nai>n l' altainittraina 1e li Jmrire nlminalli miinmni d|iiireni
aaa distinction vit MU entra la* asagers da drogua a laa traflquaats, aa t ses objectif*
étan d'éviter de qualifiar la possassloa da drogue par laa asagars comme ua dfik grava car,
si tai toit la cas, laa toxicomanes aa tarait phn récaptift A aucune forme da préveatoa et
d'intervention voioanira. OB distingue également laa 'droguai préi–a aa risqua
inacceptable (taUaa que 1"héroïne, la cocaïne, la LSD, taa MUihÉiminii at l'huile da
haschisch), clwMWat dans la Tablaaa 1 t droguai dam la Loi sar l'opium, t "produits
du cannabis', classifiés dans la Table* n t substances daaa la Loi sur l'opium. La
poasaasioa d'aaa da cas sabetances pour «saga personne au tountha i ta paiaai moias
séviras que na l'an la poasaasioa aux fias da trafic. La tablaaa suivant indiqua U paiaa
muimil» pouvant fera iafligéa pour ta Mki hapllqnaar Avarias substances. Il est I aotar
que las détenus doivant sabir au taoias deux dan da laur tamps da rdduskm.

Substance Mit paiaa animale

1 . Tableia 1 subwanrse lmporiaioa ou exportation 12M
(opiacés, cocafiia,atc.) (trafic) d'emprisounemcnt

et/ouFL. 100.000,- d'naade

2. Tableaa I sabstancas vante, transport, fabrcaton t sas d'emprisonnement
et/ou FL. 100.000,- d'aneade

3. Tablaaa 1 substances projet d'importation ou 6 ana d'emprisonnemen
(opiacés, cocaïns, etc.) oa d'exportaion, aic. et/ou FL. 100.000,- d'amende

4. Tableau I substancaa possession 4 ns d'emprisotmemint
(opiacés, cocaïne, etc.) at/ou FL. 100.000,- d'amende

5. Produits da cannabis vanta, fabrication, 4 ans d'emprisonnement
(hmchisch et marijuana) possession et/oa FL. 100.000,- d'amende

Contrairement I la régla générale, las bfactions k la Loi sur l'opium peuvent comprendra
aae de at ana paiaa haramrliilinMefle d'antprisoi
Si la valeur ta cfc avec Issquallss da tattaa hfactons ont Ai ronanisea ou celle ta
ctew qui ont été entièrement ou paniannatwi ob–aas par da telles infractions dépassa un
quart de l'amende matfailli , ana aawade d'aaa t isigorie supéreure peut lra infligée
FL. 100.000,- deviendrat daacaca FL 1.000.000, -

6. Prodaits du caMbis vanta, fbrcatoa, posaaasioa 2 aaa d'empritoonament
(htacihrfi at Marijuana) at/ou FL25.000,- d'amande

7. Tableau I sabstancas posswiioa pour asaga 1 M d'emprieo
(opiacés, cocaïne, au) personnel et/oa FL. 10.000,- d'amsnde

t. Prodafcs du caaabis vtsit, fbri possession 1 –* d'amprieonnement
(haachhfh at marty de pus de 30 grananss et/oa FL5.000,- damende
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Nom lpBurtwi
Le* Infractions punissable* «a venu de U Loi sur l'opium sont soumise* i la disposition
(Mnli de droit pénal prévoyant la majoration d'à tien de U pdM maximal» lorsque
l'infr a M plus d'ane Ibis.
Dam ce cas, la peine maximal* ett 4a 16 ant d'emprisonnement.
. D'ami iafracdons. ttllee que la publicité pour la vente/l'offte da droguât sont couvanat

par la Loi sur l'opium.
• Conformément I m mdtmint apporté I la Loi mr l'opium an 1985, la trafic et las
acti ayant pour but da préparer la trafi das droguas reprisas dans l« Tablaau I sont à
prisant des iafr ca qni pannet das aaiont plus an aval dans la chaîna des opéraions
da trafic at fournit da plus glanda* opportunité! pour l'attaquer aux organisants. Da plut,
touta personne, quelle que soit saaati qui tanta d'imponar dat stapéfiants aux Pays-
Bas, ou da préparer ou da favoriser casa importati pourra ftire l'objet da poursuites
pénalaa an Pays-Bas. Ea général, ("intenti da commente una infraction ou ta
planification ne sont pas cootiddrdat comma étant punissablat au tant du droit pénal
mkubosib.

. Ut projet da loi att an cours te préparati qui facilitera grandement la détection, la gai
at la confi dat revenus tirés d'actat criminels at accroîtra da manière ooatkUrabla
l'effi avac laquelle la trafic da nupéflann I l'échelle nationale at internationale peut

311 Mn an applcadan pratique: petlqne an mmUlri «a pwwHai pénnlat at la principe
d'eppartmité

■M KXMMMflB (m IJfAWI pWI DMnWti Wm M pflBnpQ Q OppOfTU» OOOBIgM OBI
le Coda da procédure pénale. Cala signifie que la Ministère public a wnpéaata pour
renoncer aux poursuitat pénales longue d'iinponmii intérêts sociaux sont enjeu 'pour muif
d'intértt général*. Das diractives ont donc éé éoWiat pour la détection at la poursuite de*
infraction* I la Loi sur l'ophn. 0 axitta autti dat dkactivae da ca genre pour d'autm
Infracriont, telle* que la port illégal d'armea à feu, laa émittione Handanie* at la
dépettement de la viiatta maximal* Ellat donnent dat indications pour let painaa I requérir
a fxant lat prioriéa qu'B Inat retpacte Ion da la détection at da la pounuita daa infractions.
Lat *Dir*ctivaa pour la politiqua da défe at da pounuita dea infractions I la Loi sur
l'opium', éabies an 1976, ta fondant sur laa priorité! àfjk éablies dana la Loi sur l'opium.
La trafic intanadonal da mpéfsan bnéfcia 4a la plut basse priorité at la potMtskm de
droguas ds ta plue basse. Cod ne vau pes dire pour autant que nous n'agisacus pas en ce qui
coBNKM 1a povVHHoBI Ml QT«NS SQHK OQSI9Q0OT IHHI SB ID&IGunHaHI ■ US PU HH Mi

priaon s'1 a moint d'un deaé-gn–ne an sa potianioa . S'il aet mit en priaon, noua tanaona
da lui offir quelque nhwica. Un létaau d'Interventi rapide créé par laa Bureau» de
wluiloi pour l'aleooi at lea draguas prévoit l'envoi de contaOlers dans las postas de
police pour aasinsr tas prévenae
La bawa prii accordée I ta position et à ta wta de prduts A» cannabis sanriiéa
jusqa'l 90 grammst a pour toaaéqaruta que let daalen vendant da pedM qnanti de
produis du canuÉbh dans tas centras pour jawa et dans tas bwut i nffii shope. Las
mwMi gartm «ioil mt eas pott dt wM.

' Dt CÊtÊê toL kl Mortti arivMt In ébtctfaii : mi dt anfltfMi aiiocUbte. ci ad w
ptHI

pas de puMkM, pas d'an»aiagami I ta tonaom–line, pas de vente an nri La

tnecaptaMas a te awcfé dai produits du caMabta de aone & ce qae las (sus frisant appel
H dsnkr amrcM penvsnt ta Mra Ubraaaant at ne sa t*trouv*nt paa en aarge éa ta aodété
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Si 1« jeu&es gens expérimentant des drogues sont obligés d'acheter les produits Ai cannabis
(relativement moins dangereux) sur le marché illégal où las drogues présents» des risques
inacceptables circulent également, le risqua est grand de les voir s'adonner à CM drogues I
un certain moment. De plus, le travail de !'orfar« de consultation tripartite a M I l'origine
cas dernières a&réas d'un cetain nombre de mesures préventves inclues dans les nouvelles
règles administrtves comme, par exemple, en ce qui concerne le lieu d'implantation des
cofeeshops. D'autre part, ces masures permettent au bourgmestre de fermer les coffeeshops
sa cas où un dealer est arrêté si est poursuivi. Ceue dernière mesure est très efficace: c* si
le coffi sbop an question était autorisé I restar ouvert, d'autres personnes poursuivraient les
advitéi du dealer dès le moment où 9 est arrêté.
Cette attitude revient à maintenir la distributio de hascbhrfc autant que possible hors des
cerdes criminels, ce qui a pour effet de démythifier son usage et de le rendre moins atrayant
pour les jeunes. Les douées iodiqoées sous le point 1.2 montrent d'ailleurs un bible niveau
d'usage du cannabis.

JJ. léghletien/peines tant» liant le wnmerce des précurseur» et des composés chimiques

L'article 12 de la Convention de Vient» est en cours de mise en oeuvre an sein de la CE; le
gouvernement néerlandais a réremmam décidé d'amender la législation sur le trafic légal de
précurseurs et de produits chimiques. Le ministère des Affairas économiques a d'ailleurs dé|à
modifié la législation an matière d'importaion et d'exportation vers des pays tiers. La
ministère du Bien-fare, de la Santé et de la Culture fiaborera une loi distincte comprenant lea
règlements concernant la contrôle du trafic légal au sein de la Commnal La Service du
convoie économique sera responsabe de la supervision de l'application de cas règlements.

M tvakmtfaa 4a In légUlarnn netueBafpropoaltione éventneOea de réferme an Jhnmslsn

La loi ratfiant la Convention de Vienne de 19U et la Convention de Strasbourg de 1990 ainsi
que celle les menant ea oeuvra ont été soumises au Parlement l'année passée; nous pensons
qu'elles seront ratifiées à la fin de cette année. L'élaboration de la législation nationale
mental ea oeuvra la Convention de Strasbourg a demandé beaucoup de travail étant donné
qu'elle fournit une approche toute nouvelle de la recherche et de la poursuite pénale du crime
organisé. Noua attachons beaucoup d'importance k la ratification de la Conventon da
Strasbourg car alla offre da plus grandes possibilités de confiscation que la Convention de
Vienne et peut s'appliquât ft d'autres types de délits. Cest m tteur important étant donné
que nous avons établi aux Pays-Bas que les organisât»» criminelles sont impliquées dans des
activités mlles que la commerce des armes et les infractions I la législation sur

La loi awioaali visant I éUrgir las possibilités da confiscation d'avoirs obtenus Olicitsment
et à infliger d'autres ferons similaires a été approuvée par le Parlement; elle entrera an
vigueur la {"Janvier 1993. Nous avons déjà entamé des activités sur la basa de la législation
actaaDe. Noua avons créé des équipée; nous les appelons "Pluck Them* ou Tkk Up\ EUee
ont permis da saisir daa aillions da forins si elles étendront leurs opératons I travers tout
le pays ! pertir du 1* janvier.
Noua eonenemne baaneoun d'attention à cete législation et I son éhbmatiou nrstkma tierce
nue noua eati nue te confiscation das avoirs et de toutes lea orooriéés ttmrisas da faon
ilidm est la ■eBlsar moyen da combattre les organisatons criminsllss.

La ministre de la Justice s signé un accord avec les États-Unis d'Amérique sur le pertage dae
avoBs il l WnCI «OMU# OM mm [MOCflIlNi Qe COU1ICHOÛ.
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Ea ce qui coacarac la Convention de 1971 mr twrtptyito ta tableaux 1 et
2 de cm» convention oat pendant longtemps M repris dam le loi aéerlmdalis sur l'opium
« MOI avona donc longteny* honoré aoa obligaions tetarnatioaata 1 ET point de vue. La

rMIIIM CWI COSVlflDOS Wmu pw H (NOS Qt I «M pCUCBUDt.

Orgaaiaatien te serrtees 4a polcaÉvaluadea 4a Pefi actadW 4» la força
publqutfréglene à prellkmafrropselllans lvnualt pour da aamBa poUfHa

Voir aussi poiai 3, paiagisphe 2.
Las fbrees de police nmicipaia plus Inyomntaa disposent de sarvicaa spéciaux
d'info criminalt exclusivement chargés das Infactions k la Loi nr l'opium. La
polka relève da ministir* public qui est divisé « aa ceitaia nombre da parquais aupris
daaquals ua ou plusieurs prcura da la Maa «ont chargés du tnltusnt daa infr I
la Loi sur l'opium.
La polica aéarlaadalie utilisa das aitodeeawdernaadadétectioB, y compris l'infi tors
d'aaqultat sur das gravaa I la Loi sur l'opium at d'autrae formaa da crima
organisé. Cas agana, opérant w éuoita collaboration avac la minsère public, tantôt
d'exposer ta réaaaux 4e trafiquants da drogua aa sa présentant comma daa acheteurs da
drogua. Ea 1987, uaa unité nationale a M misa sur piad au saia du Service central
d'infonaationa da la polica judiciaire (OU) ea vue de soutaair cas actvitéa. La port da
Roctardam occupa uaa factoa da premier plaa dana l'importati at la transit da
– »«– vers l'Inéri da l'Europe oaldstala. En tant qoa plus grand port da
conteneur» du monda, B traita 24 minions da conteneun par aa at paut lira qualifié I Justa
titra da 'porta da l'Europe". Amstardam Joua ua iMa similaire, tout comma aoa aitopott

de SdUpboi, qui a procédé I da conaidénMaa aménageum caa dernières
saaéaa pour fUra ffce aa volume croissant da passagars at da le circulation da martf
van at à partir daa pays d'Europe occidentae Sa fonction da 'clearing-tous**, an pariculier
pour ta marchandisae dastiaéas k l'intérieur da l'Europe occidentale, a malheureusement
randa ta Pays-Bss céMbra pour la transit da drogues Qlickas at spécialement da te cocaïne.
Des quaattéa relativement ftibta da supéfaat peuvent bellement entrer dans la pays,
surtout dsaa daa conteneurs. La Service alarlsadsit daa douanes bit aujourd'hui appel i
l'informatique pour ta chargements suspects, ce qui a considérabement améUoré
l'efficacité de saa opération, trafcaat coaaa il sa doit t «aomas quanttés de marchandises

La police at ta autorités Judidairsa oat égalemen recours f te méthode de le livraison
surveillée. Après le débetioa d'an trsaapnn da drogues, ta officiers de polica opèrent uaa
surveillance dieglte pour s'asaure de sa destination final* et le confisquent sprèsl'in«station
daa tlaHlclaka» Casa méthode est également utilisée ea coopération avec t autorités
criminelles d'sntraa pays.

Aita d'anéUorar l'orgaakati at aa particulier te coordination entre ta diff sarvicaa
4e polica 4saa te ta» coaira le crime organisé ta adaistras de te Justice et 4e llatériaur oat
«marn uaa i>iifsnÉrina k grande échaile (1991). EDe comporte le rasirsblement 4ea corps
da polics – – at «aeeUpua» aa vue 4e frmer «ne aeale force 4e polica subdivisée ea
23 coips 4a poflea régionaux et de coaatfceerqaaÉqueea nati tais spe le Service
causai d'info de la polica Judiciaira. Caoa téorgsalwioa prouvera sunout soa

Afr
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L'aboikiou du contrôl* t passeports l« long des frontière» intérieures des pays parties à
l'Accord de Schengen penuetus l'intensifi des contrôles aux autres frontières en
affectant va nombre fl*vé d'agent douniers aux équipes anti-drogue opérant anx frontières
BttheorM, à savoir la Mer du Nord, l'aéroport de Schiphol ei le port de Rotterdam.

A l'aéroport de Schipbot. Me équipe spéciale (polic* et douane), ("équipe Schiphol*, est
opérâionneUe depuis septembre 1992. EHe est chargée ( 1 ) d'effectuer des enquêtes
criminelles sur les 11 ifquimi de drogue opérant I l'aéroport et (2) d'organiser des livraisons
surveillées dans des aflUrss de drogue depuis l'aéroport jusqu'l l'intérieur «t pays.

5.1 ftiatipas généras

Si le gouvernement ulsrlindiii vise > la réduction de la demsnd*. il ne se consacre cependant
pas exclusivement I l'abus de substance a* tant que tel, la toxicomanie étant rsrsmant a
pUnomène isolé. Privation, discrimination à l'égard des minorités ethniques, tensions emre
riches et pauvres, sous-développement psychologique et social, quartiersdflpeuvent Itre
t tscwurs entraînant l'abus de drogues. Aux Pays-Bas, les programmes visant lia rédaction
de la demande sont donc Intégrés dam la système de sécurité sociale garantssant une revenu
mwmbw | km cfcoyen et un système général de soies de santé accessible. Ou esti qua si
cas aspects socio-économiques muhtf ne sont pas pris en compte, les efforts pour
réduire la demande ont peu de chances de succès. Ds ne traiteraient en efht que les
symptômes.

Le principe de base de rkrformatioa et de la prévention est qu'il faudrait présente ensemble
l'info sur les risques de l'usage de drogues et celle abordant las risquée inhérents 1
l'usage d'alcool et de tabec. Cene information générale a été intégrée dans le cadre plus large
des thèmes «bordés dans las écoles primaires, "promotion d'un comportement saia'et
"promotion daa capacités sociales* (augmenter l« prise d* conscience te infl sociales
et développer les «pacMa pour résister à de telles influences) pour rendre les snfants sptes
à faire £k* aux risquas de la vie en général. Les ffves de l'enseignement secondaire sont
également encourgés à agir en personnes responsables k cet égard. I ne faut toutefois pas
tiuftil–* I* rôle d* l'info dans la prévention de la toxicomanie (et d* l'alcoolisme).
Diverses enqukea on montré que la publicité n'est pas un moyen efficace d* prévenir la
toxicomanie, en parti lorsqu'elle cherche I souligner les dangers en Jeu an présenant
te faits alarmants, dissuasift ou sensati Cette sort* d* publicité, probablement partiale
et souvent improductive, est de ce tait relatée par I* gouvernement néerlandas. Caiui-d aet
égalemen p*u enclin à mener te campagnes médiatiques sur I* sujet, celles-c étant
inévitablement non ciblées Étant donné que le niveau de consommation d* droguas est sasas
fti eua Pays-Bas, 1* msssag* s'adresserat principalement f ceux qui a*sout paa «tirés par
la drogua.
Des éudes réelisées sur I* style d* vi* te héroïnomanes aux Pays-Bas on partis d'adopter
un* nouvelle approch* d* la prévention et d'aider à mieux comprendra las raisons pour
leaqueilee te personnes s'adonnent lia drogu*. EMas ont également retativieéteepoesfcflfcés
de prévention, en p*rtkuli*r par I* biais d* l'information. Ea ontre, l'dtude a mœsré que

aooiatVi dcee rfnVian»1 itf fMmnmni iTîndarlonrTr•-s-d~ •
d» nombreux types d*atliii*sar nntnr un style d* ri* diférent. Las aeeurss visant I dvfc
wtm MB (■Mn OCQUOMH MQtVIMDHIMPIMIB «QBIQM IO(* 9 MVBnHi gHQnm

e la névaatit problèmes sera au moins mis* sur 1* mém* pi*d qu* la piliiaminn da la
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toxicomanie.
Compta tenu de et qui précède. I* gouvernement néerlandais est donc d'avis que la
toxicomanie doit fera dépouillée de son trge taboue, de son caractère wmiotmel et
passionnel. L'image du drogué doit ta* démythifiée et ramenée k de* proportion» plus
réalistes car c'est précisément ce phénomène qui exerce ne si grande attraction sur certains
jeues gens. En plus des principes plus généraux de prévenu», a existe an programme
d'iaformation/prévention destiné au groupes I risques, I savoir les expérimenateurs
"endurcis * et eaux qui vives dam ua environnement où la toxicomanie est considérée comme
étant 'normale*. De nombreux services de soins financés par la municipalité (par exemple
éducateurs de rue) effectuent de telles activités de prévention en fusant appel k des matériels
et méthodes spécifiques (voir aussi point 6.2).

5J Organisation * peBtlqua t services responsables t activités de prétention

Le gouvernement national ne fait que créer de bonnes conditions pour le développement, la
mis* eu oeuvi* et l'évaluaton de l'éducation sanitaire, par exemple, en finança» deux
iuuimtioni: le Centre M*««I pour l'éducation sanitaire I Utxccft, qui stimule l'éducation
sanitaire l travers le pays (information et documentati perfectionnement de l'expertise en
ce donaiae, développement d'une méthodologie, recherche) et l'Institut national pour l'Alcool
et lea Droguât (INAD), également établi I Utrecht, qui remplit une fonction similaire.
LINAD se c *w–f sur le développement de programmes et de matériels k l'intention des
services de prévention des de traitemen de la toxicomanie (CAD voir point 6.2)
qui, de leur côté, apportent leur aide aux intermédiaires, tels que des enseignants, des
éducateurs, dea professionnels de santé (médecins généralistes), etc. La frmation des
professionnels de l'éducation sanitaire est assurée dans plusieurs universités d'État.
Ua nouveau projet de M (1990) sur la Prévention sanitaire càarge les municipalités de
développer ta activités de prévention sanitaire k l'intention du grand public (activités mises
en oeuvre dam de nombreuses grandes villes par les services médicaux et sanitaires
municipaux).
Si l'on tient compta ta principes généraux susmentionnés, il appartient k chaque école de
décider – les – *■ doivent organiser le programme d'éducation sanitaire. Ds
peuvent - et c'est souvent le cas - se baser sur les programmes locaux précités ou sur ceux
flaborés par tes i–»mnin– nationales. Las par» n'ont généralement aucun rôle k jouer et
la police non plus. L'Intervention de la police ae ferait que renforcer les aspects négatift et
sensationnels associés k te toxicomane et favoriser te création de nouveaux mythes.

SJ FHimlea de ITafectlen pur le virai V® du sMi dwe tes tearic

La maiwinn de contacts érofe avec Isa tmromsnm (voir point 6.1) est une condition
préri k une politique efi da piéventiou du sida. La distraction et l'utilisation
d'aigvSles et de seringues stériles m échange d'aiguilles et seringues utilisées ainsi que la
distribution da ptéseivatift aont un t moyens de limiter te prpagaton du V1H mais ne
constat pm une panacée. Cet HÉBMHU doivent Itre intégrét dam un système d* soins plus
large. Le ftca è face pstiuasif en vue de twdifier le componementk risques des toxicomanes
pour les amener k ta pratiquai plus saines eat mmtitl.

5J.1 fïtiimmiM rfcrufnOtt et travnfl sadnl (sur Ita mileux à risque)

Selon let d–àr» MitMrom , gnslipt 130pingi–tr d'échange d'aigafllet et de «wtnguet
d'dMdne, da type d'organe iiomtblt, d*accari d'acivités préventvut, d'heures
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d'ouverture. «s.. Ea 19S9. 120.000stri ont W échangées à Amsterdasa. Las villas de
La Haye, Rotterdam « Utrecht o« indiqué l'échange de. respectivement, 10.000, 2S0.000
M 21.000 seringues m 1919.
La» prom» d'échange peoveat faire partit des programma» de distribution de a*thatone
Mis sar pied par des Insùtnrions de trafcemeat de la toxicomanie ou par les services mtiicmx
n nnsiciptnx. Lm pvofnfl abx 4hi
lat graadaa vtllas prévolant également la disiri da seringues. Dam qudqnes
municipalités. laa pharmacien échangeai lac ai|uill« et les seriagues. Certaias prog
prévoie» la distrbatioada sariagaes « d'émis an doutais da KMkoanaes isolés at chas las
dealers. Cetaias y-– son mobiles. «tilisants das minibus « das ramions s'arrétaat
aa dhws aadroio. Las travaflean sodaax distribuai aassi das sariagnas das la na oa I
dcmicila. Certaines villas expérimentent l'atilisatioa dt distributeurs da sariagnas tu voe de
fournir das sariagnas aprls las heures d'ouverture nomades.

5JJ Fi<»anriaa Aa VIH aa adlaa carcéral

Quelque 30% da la pepdarton «otala das dénaas aux Pays-Bas (± 7600) soat das
aiiinmiiiss Étant doaaé qa'na assat grand nombre da toxicomanes aa déention sabissaat
das ptinss de courte durda, te «as de déteaas est considérable. Las iaMarivas da pidwaùoa
chas ha ddtanas soas trts Va groupa da travail da aûalsttrs da la fastca, da
ministère da Kaa-ÊBa, da la Saaid at da la Calava ai da qaetqaa» «fiia tuas aoa
|iai»siiiaiiMiMilsi a proposa d'iastaller aa résaaa d'iatarmédiairee poar l'information al la
pttvanti da sida à l'iaaanrt daa ddtaaa at. dans la aaasare da posaMa. I celle da
penniaisl carcdnl. Las da service médical daa prisoas pourraient assarar ca rtle
da coano. Ea vw de la arsa aa oaam da et projet, la auamkt da Biea-Êire, da la Saad
a de la Caban a fiancé la foramtioa das infirmiers daas ca domains La artalsiiw a
dgalaaaaai faaacé aae axpdriaaca da CAD k Iftracht daas laqaalla la paooanl apddaQatf
ahargi da la lMhton sarveilléc aat iiapiiqaé daas des activités d'iafmatoa ai dapréventon
da sida chai laa mimas– ea ddwatoa
Le da la Jastke al la ministère du Bien-Être, de la Sané « da la Culture fnancent
aae Me pSota ea vaa da diHnaiaar si la rechercha de la prtvaleaca da la sérpositvfd aa
VIH aw poasMa aa nailita carcéral et sons quelles coéditions pratiquas et éfiqasr
ActnaUtment, oa aadispoeepes da données fiabias et représentati de la prévaiance de la
sérpoaitvfd pami laa ddwaas . L'élude se cuaceaueia Igaleaaeat sur la féquence da
coeaponeaieat à risqaes et sar les problèmes éventuels résultant de la présence deséro
connus. O sera poasMad*aatfiorer les imarvcations préveatWes sar la baaa da cet» dtada.

UJ f islamisa 4a IWalia par la vm/palHnaa da prévention da sMa

Va qaa la ptapart daa villas dans lesquelles les souconaa vivant oat sis sar piad aa en
pMan [inni–es d'échange, a t I préeaat améliorer la qualié daa sarvfeaa «Ans.
Amuhmmi pM MM||M| Qfl 69 Q0BMH9 RS NI mWB

- las hautes d*camw sent toajoan liautéas; l'échaage set géaérateasani iaueasftla la soir
oa lu «eek-tad;

CHQÉlB ÎBBlVflinSBSC 8*0ft SCCfl aHX
an oauvre par laa janianioaa da trataaaat da te tmtooanaie parca qn'ls a'y sont paa
eategiscés aa tant qae diaats;

• la qaantfc de sarhigues est iasuffi adaptée an beaoiaa daa axlfeiaiass poar
• laa proaas ae prlvoiew que tro paa da travail social.
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Laa prcigraamai da sariagnas ara a omvt* an Pays-Bas m doua pulinàw
aagaaatatioa da l'asaga da droga oa k otite d'iajactioa nais * pour toariquanca qa*a
aombra mois dtevd da nuinimni panaga das sariaguaa (Ilmuacht. va, m a .. 1989;
Hoik,mda.«l, 1988; Paniassaa « al., 19B). U un icommai «oat a «fh disiram
« capaNas de moMm laar luayuiiawaa « d'agir a paracaaaa ptaa raapoaa•btaa ai la
gowananaai Iwa doM la ponMM
Laa tdas nat (k Aaawdao, Haarla at La Haya) momnut na degré «aiurible da
dnagaaaada 6QayofaaaRdaiOdooBHaafoaioaaai)tdio|Mpavoii iuuivùNosc!
■oiaa da sariagaaa aoa partagéaa davaaoft da toxkoaaaaa a'aôlisent laa sariagaaa qa'oa
aaala Ms at H aat pta naval Cak appal aa pitigianai d'écfe Mlaianini . m
raacoar da nags aa waps la ooaponaaaai I riaqoaa. La paraga d'aigafllas saatbt df ai
aaaaqoa d'atgvillas ssdrta a Mnqua da coaflara aa aoi poar adopcar « comportement
HB W Imp¢CBDOI BcOrrvRv QB iSVBv vBCQQss* Ul pCvgxSHHMB Q |QMR OQK DU 09

saccés aprla da oarate grupa qiéclflqaam, tria 4a laa jaaaaa imimnawi par
«nvaiaaBsa, laa paraoaaaa s*iaeactaaK da la drogsa da fiiçoa occaaioBBaUt. las asagan da
droga» étragara ai tes imria'uifl paa ha progimaas aiahadona.

§.3.4 ÉfMMatda da aMa

Aa 31 jaiDai 1991 . te aoarwa total da panoaaaa aoaiatas da sida (vjvaatas m décédéas) était
de 1.736. La tablaa ci daaaoa indigna te aarxa nmwlatif da caa da sida par grewpa I
risqua:

Hoauaasaal/biscxaat

Mnfaî
Aatra/ Inconna

La proportioa da loniroaaai par ingivrô panai tes paoana aaeintt (t sida aufmaau
laatanaat La pértoda aaoyaaa paadaat laquelle la aowbra da caa da sida doubla dans c*
groupa à risqa aat pla écarta 4a poar la aana groapas. Méanoini . oa a paot pat
tmaiaa d*dvoluti rfrfctrn.

Deux jaaaaa padaaa aaeiatt da sida arajaal aa aaèr twticoasane par haï 11 aiiwin

AoaaOaaaaat, le cfca da axaponaaMat abwda praiqaaB toxicoaaaniaques ptas
stMfi fMV Ift ■nKiflBHBBHB fla ■BMlnMISMMMMHV Ilfl 1nf VaBluKH HkDDICSIVBIgppp ani aasa*aaaiaaaa aaaa aMNaannN* v

de aoavaOaaHte par la VIH (Va Haanrada « al, 1990). Capaadaac. te noaftn da
pajuaaa ifiipmfliti tartla aarmt Ani I Haaaritaa Ç5.6 aa 100a 19», 5.3 a 19»;
Va Haaaracfa Coaaiasto aati poar la lan coam la SIDA, 1990).
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On teaae f«liMr dsu–ne « phi afir tas mulMiom de sote gdndralee de
pcaatt life. AnconadasdintmMdes, on a pris conscience qne l'aide spécialisée doit
In tintée h s&jci BtiÉ» pov évfesr d« restreindre l'accactibiliU des sarvicea d'aide
et de iriiiMiim t mlmw Pour niimair m rétablir l'intégration sociale des
Btiww. dat pnjn ont M mk sar pied pov wcing« t niniiwi– « «-
BiiMW I «aim tas «muai» générata • accessMea f ton % y wprà les urri

« soda» ati fw I'mmi w (mvtjami «t t cur de lot***.

Cm» satppiuche a penrisV m on dit» allant da 70 à 10 * (Kocf at
Unmarnai. 1990). L'objectif da l'aida a'aei paa iialisnw de combattre ta anii naiii ai

M! « Ct «'iNlk (A MB lM MNAMM M «■MâiiMt M* t* kaMMi

d'ane ara de wvr$a oa a'éan pa» en waiuri du U toivre ne bjnéflrienieni d'ancana sida,
ca qui povrak proMe agiavadM da llaolati sociale, da la dlAlancs at da la
■smiosUuciBA- B AriMi 4M fMMK isiM êê di dûH II ht AMMIAP B'IB oit

da moi* m mrm I la mini–il an tMt que tefla aaia biaa d'aaéUorar la tiiaa lue
physfree dea ruirn–w aidais aidar & fencoonnar dam la aodft. l'incapacité pov la

».. -a - & |« unenopcoaso 0* IOOOBGIO S M OrOOOO mH pwvVOWBHB OGCSOVOO GOmBOO VH IMMS» taQI

sont d'aide, foUflia da 'iddnctiM da anl*. pent prendre la forme d'aaa action sv la
-– -*» »*- -» ■»- J–MmOH» d QB pnHMI KCMIf O 000 080100009 OO pVvOOiB Q0 S0DKHDQDH UKBCOOiHHK

de «éthadone), d'Ma rida anMWla ai d'ane offre da poesMkés da létanlun aocWa.
L'abat» d'M Ml typa da aot at da sowisn m ferait qa'aggnvar la «inuri at accroîtra
t rkpi da la Kttkoaaaia pov PUividi at la sociétf. Laa wiii onow ayant opté poor
m noda da via sans drofaa ont m large éventail da setvicee à lav disposition
La grMda portée a l'accessfilM Ù4a das services da soins son essentelles i la misa an
oeuvre efficace des aacsaraa de prévention da sida.

&2 Orfanisnttai gAairala daa sarrcas / Typas da traitements offerts

a. Laa bateaai da boasafnhja pov l'alcooi ai ta drogves (CAD) sont daa lasttanIons
amoM aon fonvenamenat dont les cota sont diiacwweni supputés par 23
anmidpaitée at 19 bvaam d'aide ponp¢lnal». La miaisiire da Bien £a». de la Sané at da
laCto ta financa k 75% via cas nmicipaiitâ ai la minwhi de la Jnstica i 25% via ta

a -*« -»* -MMMV d'MBA pMMHIa. LM AD mM| CnUBMI M f(UM MMMA MMnHMH*wanwi pwiaBWVt vA|Blwnmnvnn% wn wa

3s sa ckargant dn |ian>iai accaag daa toxiconuncs aa boraaa de police o* ils tenant d'dtabiir
Mmm ityMi de Mer à l'acceptation d'une aida pendant « aprfe lav snonr dans

HM am cM f|Mn M MMMf IIM dit BflfflMlûfll d'fl ifndODH |Ë OOMM

dlrjfMMasnnla, tn services rattvam anasi dn travai social, le panonnal (environ 1.000

"« bveaasntàTawK pov îCTalratrgarvadeMmt » la iKpiilirs mdhqatVmKn
MAIUu |*1M* MnLwMasMB M MlMbtMSflSnM# |M* dlaMLgnM

«IQBQ0I. 1a iDldlOOOOOL SOT OHO 0000 OO OBBBOODCO vQOsO IflOICl* W0 DIODIfBO

OMlOOOOBO O00S 90b 0B0 tOOOColOO 010 O0BC0 OOOK OgPBInDBOK aBpQOOIO VODOVO

prirasilvaaav f*Mm k 1*0). Laa aidtf appliqnt aoat dlvanas: peycho**apt,

fanaw. Las CAD oas aM aÉsaioa de pins en pfaa inyoïueta de pUoanttan (voir point S.2X
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« de tane coacre I* sida (fc d'aigaOteB. iafaniurioB « privati
Bipartis dan raasenfc 4a pays. tas >i–i de coonhatioa pour l'alcool et la drogues

La badget MdaBMi « 1991*** d'aLiriomiilo' ■dliowéior'orii»* 1''at " 3 mmamt
b. QMlq||És ffÉ fHf nÉH UHf fUf Mf
où ca oeavre par laa services midkaui ai saaiiairas n–iripaai (budget: aaviroo 7 mtllioas
de florin). Dhs li mKjpiijbi |( pcoflfass d( b toxifoaisBie ssi ssaifMtt
te bureau de roaialiaiuB oa te service aAfical ai iMfcaka –wicipal dlBrfcua* de la
mftbaloni 1 Ilmia lai rnDT . Iwinnii– iiHiiiai nwaii Iimii hia– aa ifli maid
m matière da ptfaaùoa do sida. La aitfc an imuiwiie aa aaoyanae à 7.000
toxicooaaat par jour daaa quelque 60 maaiflpalirta.

c. Laa projets da Maa-fert sodal poar laa «wirwai t partie d'ea large éveetail da
services da biw lua aodal privas poar tes je–s al priât ipalamsBi arts w Uprt
ou H la rddactfa das riaqaer . Q aa sou «eut questioa da troupes à risques auft :

par las –inicipalirt te aaaOaar ckoix da projets aa poavaai lot opM fa'aa aivaaa local.
Las projets nsarioanla d-daaaoaa sa uiacaauaai tar difflfcenu typas d'aide ai visaai aa

jSHSS* sccsssibîiltd sst 1l 9s sos CQμBÇSS susiiidïee

• projets vissai fpi lu wii llaolea– aocM dss «wicoaaasi;
- projais visaat f Sabik das contacts avec das «wicouiiuei ai de las adresser I das lamacea

giafilis et f des iuultBtioas d'aide gftalialaa;

pPOjSCS SX4S SQF ftinSSKtiQfk lOCUt 4SS SQKiOOSBSBSS Si CQflpfWfll tfSS
sonscïtïss ^ MH,

» - » » *-~asstsaaca aaas i anpauoa aa tnvaa, las posantes.

Ea 1991, le budget mal aDoué ft cas sarvices per te aatainlra da Biea-Être, de la Sanf at da
1a Culture s'flevait ft 55 aallioas da forias poar pris da 90 projes daas 45 –icipditfc .
L'assistance qçont* aux «h iront– d'origine sariaaaùaaae (Amdriqne lanue) s'en

coatre. tes jaaaas pro das pays aidirtra y coayri» te Maroc, dtaweai da
plus ea plas la drogue.

Toas cas sarvicas aapMsat eavina JS0 penoaaas.

4. Las nacn rtsidaadsltes pour te RaiMan da désiaaoaicarioa dss toxicouMasa al da
rirooliqaaa soat tapants daas l'easaaMa da pays. EBas coaptai 1.000 lia poar tas dsas

C*w wkhm hb mit dss ritejqass asson–s writ iHt m–aiatfi ihÉniiurrytH. mit
» »♦

IHB SVvicSI SpIQHQBK «MSaH DeKH O IQHMD flSvVBHHlQMS KHHKVBX*

• acuef aa cas da aaofM ai cara da sevrage» poar aaa dada da daax jours ft tois

• wi–sni diaifaa da trois I doaaa arts si visi I faire ceaaar la dnwdwci .
• M Jk~ l à »'-»-- r naNaaln wa % |*n–m.UinB dI lOSBOfllBSBSH OS CSS ■SCDnL nHKSSB II'HOS dSB QUUSmSI | ■BShBBi-

■riaia. aa tire de la Loi Ha»* «arias fais airnninaHi daastadte. s'gauaisaU 100
■Boaa da florias aa 1991.
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• La aoabr» dt îrwiro–mi m da décte par owri m coattàM coma «a hulirw da
l'Mcaôtâ de poWqaaa asiate m auti de drofo*: voir point 1.2

• La distribatni aitfkaie da aidiadoae par let d« trakeeMac de U toxicomanie
aux Pays-Bas a éê «valait (Drieeaea,1991). Aajowrd'Wi, t comeiPers m mati da
drog»a cowidiraat la ridocà» da rfeqoat poar la saaii (VTH. Mpaûe B) «raaafl
da la staariaa sodalt da laar dkao commm te ofjactf ddpetsaat la sinple éndknk»
da la «niimwunii. ni–niai aa ipiii iai i flaiwi iaii –i ta |wii|i la itla liw

• L'acceuMM da sectaar da tninmii i'w rwiddrabltaaaat «arpe as cows de la
– * » - * « -, „m , H -- -dBBBI QHHËiL UMOH fjl dÊm |B]BDHHB I MMUt ffMUanMi I (M| UÊfitBfm

fMsùm aa aoi! La a>Sit!a<K «pta dlnribada plui fluaiMMM tcfif»
«açovkat da la aaÉhadoae ♦ pat n»oririi–at - conu» 40% I y a 10 av. Las
tBQaÉHacs coandtaai kt dotât comm Aaii ftftitt*

"Tnr-f ~m in fini n timiawr ifaa fat Tfa ran t rthîwfinMlili arnif aialniil I–
ddpeadaKt a atUssM pea m pl« d*Mnt. Ua qmt te diaan ao«ffreat dt pnbttaat
pfysiqass m toriaai pavas. Oum la adttiiilnai. is wfl dt aoabfawat ant

itML Sv l'aMaatt t cfaa dt màb£me.r M' aTaM'a* ott

D'asm fmat d'aide M «ppligalM à «M dt la dàxrïbaùoa dt mtdiadwat, Sur
l'Msaaabie te cBsao. 42% fa appel k aaa aida artcalt « 30% à ut aida sodalt. Dt
plat, a oint d'amns fcnw d'aniwce. ata qat la psydwhtepie «i la thérapie
f–Hialt , Capaadat. «tal 1 14 % t diras atUw cas sorws dt dttapit.

• Swiastra (1990) a mnwirt lors d'aae étudertf«rut toupie période qm l'otilisatioa
dt dro dam m IMa à a» «y*a da vit apddfiqat dont la Miimuna pm davtnir
«me pkl dq›ad« qatt drôfB» qa*Q wmnme Dans tient rliaan te «M
dt coawaaMr da la dn«M « aa st livrsplat f te acw craMMb os, sUs nat «Mtct

H 19 wH HH BHv* Ce BOmhV SS BQHWK COQ MB GMIHB* OS ODHBBB m

La aMat aaable avoir joai aa rôlt iiapunaai poar wiauM oa p<riodt

V MA AtlJttMaÉaatt malaaMkLMÉLM Immm• LVB mmiBHHIB Wm OTHBDB16BI0B OBI QQHHMBMBv QB VHS gXaBOP DSul Qm MBS

paiMB te luayaaqii «dW da U ■ iiiitiii . «ai t'm (MMa dddsivc *m l'art*
dvaaoHl da drafaa. L'araaca da moam da 'rMaat da md' a'oat pat mpkM U
rrhitada–bwdtmiii'rwai Àtih–tdtwaofriladrtf fjMtppenpdad»

pin d1 405( 4| ridMriHQB pu C08HInBÉ 4i
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preddMM. ItM ponMa t*Mbiir ww fana eanttrioa tvec 'aaaga da aAtdow. Ds
w<|éw itiMi qm - »aato •– ■Mwri (25%)aàoçn «a ayla da vw canofc pm

- QMlqw orpÉat pntioMt de niMMi m dt nia, Mitai 4M caDas m
dnt(MK dtpana «staMM «t* l«n MteB. ftCOdai da aooiiM dt tnvtkns
bdadvotai (1 Mpi plais m I Mapa paRtel).

- T a FnalBhn lioadi iIm pu li ■■ in–. iim'w m li aiiiiiiai |nmm
loCUDK a m c Ct

Sfîte t'xJÏïqt1aîiS- maicBt te dZIw dëlapriiaatiiw (da ££ï
– 1–t– .JS5ympeuLi_ .. "-* -nnf rv - f * -"' ■- r-iiiauZ»
4m Mbl&h f i* -*-CHS HBHI vMB| flC. UV pnMV QMCDI 9V M OBQV Mb ■■no m 81 fOfHV
m vim lup du tOKiOOfHBH* QmIçHI MHM IoceCI fiçûivfll dt BOdlflK f1sdi du
moiMi lootaL Dm pnjcn cftTiw dt *NMoi Ai mI* py || FldMoi
aarioaaiedKaaioMdejMtia3MatfaaacdipartaNaittf
deUCatar*.

LatPays-Baasoatpaniel te CMnrwtioaaaiqMsar las stapdfi (1961) « k»a Protocole
d'waifc (1972). Ua projet de loi m vw de l'adMnoa l la Coavtaooa sur laa

Laa s»>t Madaaadat dm la Tablaaa I da cam tiiln rau–ina «ai déjà m
nptm• dm la Loi nr r«ft.
La gaaii–– alirluliii a tigBi la Cnantimi co«n la trafi Blidie da napéhn at
da labmacai psycbotropei (HB) gai aet mpro darari
Lit Pays-Bea m dfÀ loagMape wmbn da te Goaatioa des napdfl–1 qaTte «ai
prtfdia m 1991.

U Ci i | Intl l rfhinli al lltelt ik – Erape (y Il pawr te »■ rÉIai ml d'mmfl

Uaa cospdtariM a aaa aMtnaca ■MaaOa aa M aini aar pted pow te ane ta oaavn étt
dbpoiirtnM spIrlft de l'Accord da * > ii§ii . detCiMwûia du Briil 11 d'aaradMca
aidalaCamMB«aawH– d'aMWiItrioaameciwlniJa.DaplM.lii Fajilai
oat tpi ptetiaaa accordi Matnu m te Wit*, par «anpla avec te koyaaaaJM «Me

Laa Fiji Bi m Mafera da dban pnpa da uval ackifai « polkkrt da Graapa
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IJ rniliwiniiw *• laieea m matMrt 4c stupéfiants

Voir ami point 2.
L« Service entrai d'information de U police judiciaire (OU) a stationné das fonctionnaires
de liaison as mati de stupéfiants M Huilante, an Pakistan, ai Vénéaiela. en Colombie,
k Interpol Lyon, an Antlles néerlindsitat . es Turquie et en Espagne. Sous l'égide du OU,
un certain nombre d'oflcian de police provenant de U pays ont été stationnés aux Pays-Bas
et assurent une mopéiatioa fructueuse entre leur pays et les autorités néerlandaises.

1.4 Entraide joOdaire ea matitre de stupéfiant» à lIntéreur et à lextérieur de l'Europe

Les Pays-Bas sont étroitement impliqués dans des activités visant k mettre un terne k la
production de cocaïne et d'héroïne dans les pays traditionnellement producteurs de tels
stupéfiants. Us «ncom agent les développements intervenant an ce sens et participent à des
projets axés sur le renforcement de l'infasBwcmre sociale et économique de ces pays, par
exempte en introduisant de* cultures de substituti dans le cadre du projet du PNUOD au
Pakistan (7 millions de florias) et en soutenant des projets en Colombie et en Bolivie. Les
Pays-Bas font partie du Groupe des grands pays donateurs du PNUOD et apportent k ce
Programme une contribution annuelle de 400.000 florins qui a été portée k S 2. 135.OCX) en
1991 .
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Annexe n° 8

Extraits du rapport pour 1994
de l'Organe international
de contrôle des stupéfiants

des Nations-Unies
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27*. Quelquee mani décisivee sur Im plana législatif , admiaiatratlf et
stratégique ont été prises au seia de l'Union européenne . Avec le Traité aur
l'Union européenne (traité de Haastrlcht ) 20 / le contraie des drogues peut
déaomli s 'appuyer sur «m base législative qui n ' existait pas dans le cadra
da Traité créant la Ccmmunauté économique européenne (Traité de Iom ) 21/ ou
dans l'Acte unique européen 22/. Le Traité de Haastricht , entré en vigueur en
novembre 1993 . permet d'envisager mm approche intégrée et d'adoptar des
dispositions spécifiques dans le domaine du contrôle des drogues . Le Conseil
européen a créé l 'Observatoire européea des drogues at des torlcn–les à
Liabonne en avril 1994. L ' Organe se félicita que dans son plaa d 'action
1995-1999 pour lutter contre les drogues . l'Union européenne accorde MM
attention particulière A la réduction de la demande . In juin 1994 a été créée
l' Unité de drogues Europol chargée de lutter contre le tnule illicite. Ce
service , qui fait fonction de centre de renseignement et d'analyse de la
criminalité , perset au fonctionnaires de la police et des douanea de joindre
leurs efforts A ceux de 21 représentants de différente pays et de 30 agents de
soutien . Les Etats aenbras de l'Union européenne peuvent aiasi avoir
iamédiatament accès aux casiers judiciaires . La nombre de pays participent an
programme flAAK sur les drogues ( initialement progresse d'aide A la
recons truction économique de la Felogne et de la leogrie devenu prif rssms
d' aasis tance aux pays d' Europe centrale et orientale ) est passé de é A 11 .
Les cinq nouveaux pays sont l'Albanie , l' Estonie , la Lettonie , la Lituaaie et
la Slovénie .

2S1 . Sa Europe occidentale , en a observé un changement d'attitude iaportent
cbes les partisans de la légalisation des drogues dont il est fait abus . 11 y
a peu de tempe encore , ceux-ci inalstaient sur la nécessité d'établir une
d1s tlnction entre la cnnsnmmatlon de cannabis et celle d'autres stupéfiants .
En d'autres termes , il fallait maintenir les restrictions imposées sur
l'utilisation A des fins non médicales d'autres stupéfiants , A leur avis
"véritablement" texicomanogénes (coame les opiacés ). Mis l'utilisation de
cannabis devait être aMse par la société . Ces vues ont ouvert la voie A des
interprétations erronées d 'Mie décision du tribunal constitutionnel allwand
sur la constitutlonnalité des sanctions pénales prévues en cas d 'abus de
cannabis dana la législation allamaade sur les drogues . Alors que la décisiaa
du tribunal confinait en fait la législation et la politique des pouvoirs
publics en matière de drogues , les coapç rendus des médias égaraient
l'opinion en donnant A penser que cette décision légalisait la consomaatian de
cannabis en Allemagne , d'où une confusion généralisée A l' intérieur et A
l' extérieur du pays compromettant les efforts faits pour smpicher l'abua des
drogues . Le tribunal constitutionnel a en fait confirmé la stratégie des
pouvoirs publics qui est de faire en sorte que les consommateurs occasionnels
de drogues reçoivent une assistance des autorités et ne so'ent pas
nécessairement condasnés par les tribunaux , chaque fois que cela va daaa le
sens de l' intérêt public et facilite leur réinsertion . En Allsmagne , la
détention de cannabis aux fins de consommation a été et reste en principe un
délit punissable .

212 . Les mimes groupes d' iafluence avaient l' habitude d' inslster sur le
succès de la politique néerlandaise , qui consiste A établir une distinction
entre la consommation de cannabis et l'utilisation d'autres drogues A des fins
non médicales . 11 a 'est toutefois pas certain que la théorie de la séparation
des merchéa se soit jamais révélée applicable . Les endroits où la vente de
cannabis est tolérée ont attiré des trafiquants d'autres drogues et des
toxicomanes , de méme que des toxicomanes en puissance et il semble donc facile
de s'y procurer teaa les types de drogues . Cette situetion a peut-être iaflué
sur l'attitude des partisans de la légalisation , qui ne mettent plaa l'accent
aujourd'hui aur l'établissament d'une distinction entre l 'utilisation de
eanaabis et l'utilisation d'autres drogues , mais sur l'atténuation eu la
réduction des conséquences nocives de l' abus des drogues , par opposition A la
prévention, étant entendu que l'utilisation non médicale de toutes les drogues
dait , A leur avis , être aéeiae par la société . Ce point vue élimine toute
différence aatre les drogues "douces " et les drogues "dures" 13/» l'objectif
est de faire accepter A la société européenne l'utilisation des drogues en
général .
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283 . U altttim fui régne tau ctwitm paM *1UM eiupi–II , MM
Zurickt illMtre les wsif–ces d'M offre presfM illinitée de drogue».
Ainsi , U tolérance , pentt de aea*reusca mies, de U venu et de U
constMtiaa dm certains endroits de Zurich a attiré des rnwIcnMne» ainsi

des trafiquante de aaiatea régiona de Suisse et d 'autres paya , et a abouti
è «M sftMtion que les autoritéa M Mitriaant que difficilement . CallM-ci
wt opté pour la Mn interventiM , ce qui a Mtralné m augmentation de
l 'abM des drogues et de trafic illicite . Kssayer , aujourd'hui , caaa le
précMiaent certaine groupes d 'iatluMce locaux. d 'autoriaer la diatribution
d 'béroïne dans ua large cercle de toxieonanas , eans tenir coapte des effets à
long tene sur l ' individu et sur l 'enseable de la société , est une entreprise
risquée .

28*. Dana son rapport pour 1993 Zi/, 1 ' Organe a réservé «aaa aection antière à
la réduction de la deaande illicite de drogues qui constitue , I son avili 1 'HB
des éléments clefs de la lutte contre la toxieoanaie . 11 a , dans le *4M
rapport 21/ , aouligné égale»en t l' iaportance de la "réduction des doMMgea"
(appelée parfois prévention tertiaire ), car la société non senleaent a tout
intérêt à aider les vietiaea de la toxiconanie , aaia c 'est aMsi pour elle on
devoir huaanltaire . Dea aéthodea telles que la distributiM gratuite de
seringues atériles pourraient réduire ou atténuer la souffrance de certains
individus aaia ne devraient pas se subatituer à des aesurea globalea de
réduction de la deaMide . De plus , il ne faudrait paa que les prograMea de
réduction des doaaages entraînent des doaaagaa plus grands que caux qu' ils
viaent A prévenir .

285 . La légalisation de l' utiliMtion non «édicale de drogues ferait
augmenter la denande ( il n 'y aurait plus de daaande "Illicite"). Mduire les
dMMges au lieu de réduira la deaande reviendrait donc logiquaaent à diainuer
l'efficacité dea prograaaes de réduction de la dauan de ea général et
aboutirait à l 'élimination de 1 'un des éléaents fondaaentaux de la prévention
priaaire : la réduction de l'offre illicite . c'est-é-dire des poasibilités de
se procurer des drogues .

286 . lien qu' il a'agisae , en fait , de ailitanta convaincus de se consacrer à
la lutta contre l 'abus des drogues , certains partiaana de la légaliMtiM
laissent entendre qu' ils sa font l'écho de l'opinion publique . L'Organe
souhaite appeler l'attention sur m sondage d 'opinion récaaaent publié par le
"Tlan Nacional Sobre Drogas" 4 'Capagne , qui indique que * X seulaaent des
Espagnols de plus de 18 ana aont pour la légaliMtion , alora que plus de 60 X
sont netteaent favorables à Me pénalisation de l'utilisation non aédicale de
drogues et que plus de 30 X sont aiat opposés au recours à un traiteaent de
substitution ( par la aéthadone ) pour les héroinMenes . Selon 1 'Organe , les
résultats de ce sondaga correspondent bien davantage à l' attitude de la
population de noabreux autres pays européens que ne le font les opinions
subjectives de quelques individus ou groupes , qui sont publiéea dans les
aédias et qui risquent , en présentMt des conceptiona siaplistes , d 'induire
l'opinion publique en erreur .

287 . La culture licite du cannabia k des fins induatriellea ae développe en
Europe . Le chanvre , largeaent cultivé jusqu'à la fin du XIXéae aiécle , a par
la auite été remplacé par le coton , la cellulose extraite du bois et les
fibres synthétiques . La préférence de plus M plua Mrquée pour les Mtiéres
naturelles plutdt que synthétiques et la prise de conscience dea conaéquences
néfastes de l' Mploitation des forêts et du déboisaaMt , ainsi que d 'autres
considérations d 'ordre sMitaire , écononique et écologique , ont abouti à m
reprise de la culturv du chanvre (et du lin ) pour l' industrie textile et celle
du papier . â la suite de recherches poussées , toua les pays apMt M
prograaaaa d' hybridation du cannabis , COMe la France , la lontrie . l' Italie ,
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las faya-tas at la tourn ont ait au point plusieurs nrlitéi cultivées M
emubii offrant des possibilités iatéressantes 4a production de flbres et
ayant um faible teneur en TIC. four encourager la culture du lia et <t
chanvre dau la Communauté européenne , me aide est accordée nos agriculteura
conformément, au» règles édictées par le Conseil des Comatautés européennes et
la CosMlssion des Coasunautéa européennes (CCS ), qui exigent , entre autres ,
l'établlaaement d'us ayatèae d'autorisation , d' enregistrament et de contrôle
et définisseat précisément les variétés de cannabia qu' il est pends de
cultiver (à savoir celles qui aat ane teneur en TIC de moins de 0,5 !).

28t . L' Organe attend des gouverneaaaU qu' ila prennent toutes les mesures
aéeessaires pour empêcher la culture de variétéa de oannabis à teneur en TIC
supérieure à 0,3 X. Ces aewes pourraient inclure la distribution de graines
par us nonopole public ou par on organisme relevant de l'Etat , qui pourrait
aasurer «ne sélection et un contrôle appropriés ainsi que l'établlsaemeut d'un
système de contrdle de la culture du caanabis . O'autres pays de la région
pourraient tenir compte de nombreux éléaenta des règles aunntionnéea pour
mettre au point les Msures de prévention néceasairea .

289 . Dans les Etats européens membres de la CCI , le cannabis pousse à l'état
ssuvege sur plus d' w» million d'bectares en Fédération de Kussie et sur de
vas tes superficies au télarus , en tépublique de Holdova et en Ukraine . Des
cultures illicites ont été signalées dans ces Etats , nais aussi des efforts ,
d'éradieation . En tépublique de Holdovs , par exemple , plus de 1 000 parcellea
de cannabis ont été détruitao en 1993. Des cultures illicites (1 partir de
semences inportéea des Paya-las ) ont été découvertes en longrie , et certaine
indices laissent A penser qu' il en existe aussi dans d'autres pays d'Europe
centrale et orientale. La démolition d' un certain nombre de serres où le
cannabis était cultivé illlcp<ient a été signalée aux Fays-tas .

290. D' énormes quantités de cannabis et de résine de cannabis pnssent en
contrebande d'Afrique et d'Asie de l'Ouest en Europe , où 500 tonnes ont été
saisies en 1993 . Le Maroc demeure la prlncipale source de cannabia aaisl en
Europe , nais d' importantes quantites proviennent aussi d'Afrique de l'Ouest .
En raison de sa poaition stratégique le long des routes naritiaes de la
Méditerranée et de l'Atlantique , l' Espagpe est le principal point d'entrée des
envois illicites de cannabis destlaés aux aarchéa européens . Les Etats
européens membres de la CEI servent de plus en plus au transit des envois
illicites de résina da cannabis d'Asle de l'Ouest vers les pays d' Europe
occidentale , comme l'a Montré une saisie , au télarua , d'environ 2,4 tonnes de
résine de cannabis provenant d'Afghanistan et destinée à l'Allemagne . Oa a
aussi signalé la production illicite de réslne de cannabis dans ces Etats .
Selon l'OIPC/ lnterpol , le trafie d' huile de cannabis (extrait liquide de
cannabis ) se développe en Europe occidentale .

291 . Le cannabis demeure la prlncipale drogue faiaant l'objet d'abua dans
toute l' Europe . Un accroissement de cet abus est signalé dans plusieurs pays ,
principalement dans le Centre et l' Est de la région . Cette toxicomanie est
apparaaent très répandue au télarus , en Fédération de tuasie et en Ukraine .

294 . Selon l'OIFC/ lnterpol , les saisies d' héroue en Europe ont atteint le
niveau record de plus de 8 tonnes en 1993 . De 80 A 90 t de cette héroïne
provenaient de la région frontalière entre l 'Afghanistan et le Pakistan et
avaient été introduits en contrebande on Europe après avoir transité
clandestinement par la tépublique islamique d' Iran et la Turquie . Les
itinéraires empruntés se sont diversifiés , celui qui passait par la
Yougoslavie et ses anciennes républiques ayant été remplacé par plusieurs
autres , conme le montre l 'accroisssment spectaculaire des saisias d'héroïne en
tongrie . Les trafiquants empruntent de plua en plus les routes maritimes per
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l' Europe te Sud et 1M routee tirtucrti qui trtmi«C 1M Etat* –*ill te
la CEI . ta principale dMtlnation de la plupart des envois lllicites
d'héroïne dweure l'Europe occidentales néanaoins , de l'héroïne provenant
d 'Afghanistan est apparue récenut sur les aarchéa lllicites du Bélarua, de
la Fédération de lus* la et de l 'Ukraine . On a observé «m diainutlon aenslble
des salsiss d'héroïne aux aéroports des pays d 'Europe occidentale et 11 aaable
que les trafiquants utilisent de plus en plus les aéroports d'Europe centrale
et orlentale .

295 . Les autorités italiennes ont eoaaeneé à aettre au point « systèae
d' information appelé "Teledrug" qui doit peraettre aux pays situés le long de
la route des Balkans et de la route de la Baltique de coaaiaiquer entre eux.
Treire pays participent déjà à l'entreprise . Le systèae donnera aussi auc
services de répression des parties contractantes la possibilité d'accéder aux
inforastions d'me banque de données coanuie .

296 . Dans certains pays d' Europe occidentale , on a signalé une diainutlon de
l' abus d' héroïne ches les jounes t accoapagnée d 'une réduction du notera de
décès liés à cette drogue . On s observé parallèlement nne véritable
Multiplication , dans les aéaes pays , des cM d 'abus de cocaïne (et , parfois *
d'aafétsaines ). L'abus d 'héro'ino ssable augaenter dans les pays d'Europe
centrale et orientale , y compris les Etats aeabres de la CEI . où les extralta
de paille de pavot deaeurent les opiacéa qui font le plus l'objet d 'abus (au
■oins au Bélarus , en fédération de Russie et en Ukraine ).

297 . Do plus en plus , les polytoxlco–wes cousu–eut les opioïdes de synthèse
( tels que la aéthadone et la péthidine ) en association avec d'autres drogues .
La fabrication illicite et l' abus croissant de ces substances (y coapris le
■éthyl-3-fentanyl ) ont été signalés en Fédération de BussIe .

29S . D'après les chiffres de l'OIPC/ Interpol pour 1993 , «ne quantité record
de cocaïne ( 18 toones ) a été saisis en Europe , dont la plus grande partie
( S. 3 tonnes ) en Espagne . Le Portugal et l' Espagne restent les principaux pays
d' entrée de la cocaïne introduite en contrebande en Europe. Les ports
aaritines belges et néerlandais sont aussi fréquement utilisés par les
trafiquants . L'augmentation aarquée des saisies indique que les ports
■arltiaes et les aéroporté de peys d' Europe centrale et orlaatale (surtout les

ports polonais et l'aéroport de Prague ) servent au trsnsbordsaent de la
cocaïne . Les services de répression ont signalé me coopération croissante
entre des gangs basés en Pologne et dans des paya d 'Aaérique latine . Las
envois de cocaïne vers l' Europe ont continué en 1994 . En janvier , 1,3 tome
de cocaïne a été Misie en France et . en aars , la plus grande saisie de
cocaïne jaaais opérée en Europe a eu lieu en Italie , où l' on en a intercepté
5 , 4 tonnes provenant de Coloubie .

299 . L'augmentation de l ' introduction clandestine de pâte de coca en Europe
lsisse supposer une prolifération des laboratoires de fortune servant au
raffinage de la cocaïne . Des saisias de crack se aesurant en kllograaaes sont
de plus M plus signalées dans plusieurs pays européens .

300 . La plupart de ces pays font état d' un accroisseaent sensible de l 'abus
de cocaïne . Plusieurs ont indiqué une désaffection à l'égard de l'héroïne au
profit de cette substance . Par ailleurs , l' augaentatlon de l'offre de crack
révèle ine progression rapide de la consolation dans de noabreuses grandes
villea d' Europe . Cette conaoamtion est Msociée à la violence . Ainsi ,
en 1993 , on a enregistré à Londres 10 aeurtres et 21 tentatives de aeurtres
qui y étaient liés . En outre , un certain noabre d' incidents liés k la drogue ,
au cours desquels des araes à feu ont été utilistes , ont au lieu dans de
grandes villes du Boyasae Uni .
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302. La fabrication Illicite d'amfétsmines IMUI «m problème majeur «
Europe . Entre 1992 et 1993 , 1M quantités uiilei, pr mwnt A presque M X
des Faya-ias . ont pratiquant triplé , peasant de 373 kilos à 1 430 kilos .
Les laboratoires clandestins polonais ont continué de fournir aux Marchés
illicltes des pays scandinaves d ' iaportantes quantités qui ont transité en
grandc partis par les Etats baltes . En lépublique tchèque , en 1993 . plusieurs
laboratoires clandestins qui fabriquais» de la aétsafétsaine en utilisant
l' éphédrine conN précurseur . ont été démantelés . Dans ce pays , l 'épbédrine
est synthétisée à des fins licites (voir aussi par. 103 et 107 plus haut ). En
Slovaquie . l ' épbédrine naturelle extraite de l ' tnhadr» wlwr<«. plante
répandue dans le sud du pays , sert aussi à la fabrication illicite de
aetamfétsmine . Plusieurs laboratoires clsndestins produisant des amfétamines
ont été découverts en All–egns et su toysume Uni et , plus récsament , en
Ukraine .

303 . De noabreux psys européens ont signalé un accroisssaent de l'abus
d'safétsainesi dans plusieurs d'entre eux cette sufstancs (et/ou la cocaïne ) a
désormais ls préférence de certsins héroïnomanes . Ls nombre de personnes qui
coaencent à abuser d'amfétsmines augmente aussi dans quelques psys de ls
région . Au Royafe Uni , le sulphate d 'smfétamine dsaeure la drogue la plus
consoaawe après le cannabis . Un abus croissant de métamfétamines et
d' éphédrine s été signalé au Bélarus . L'abus d 'épbédrone (aethcsthinone ,
appelé auasi "cat" aux Etats-Unis ; voir rapport de l'Organe pour 1993 24/)
persiste en Fédération de fuaaie et dans d'autres Etats mambres de la CEI
(voir par . 267 ci-dessus ).

304 . Selon certains rapports , des emfétaaines sont prescrites aux patlsnts
qui consoanent des substances de ce type . L'orgsoe estiae qu' étant donné les
résultats décoursgesnts d' essais similaires aenés i grande échelle su Japon ,
en Suède et dans d' autres pays , 11 vaudrait aieux sbandoaasr cette expérisnce .
305 . Une augmentation considérable des ssisies de MUA. appelée rour–eut
"ecstasy", a été signalée dans la plupart des pays d'Europe ; elle traduit M
accroissement de la fabrication illicite de cette substance , principaleaeat
aux Pays-Iss . En Espagne , par exaaple . les saisiss de MENA et de drogues
siailairea ont fortaaeat augmenté entre 1991 et 1993 et . an loysuee-Bai , des
saisies exceptlonnellaient inportantes ont été opérées , doat ane de prés d'un
million de comprinés . La plupart des pays d'Europe occidentale s' inquiètent
de la progression rapide de l'abua des "drogues de disco" telles que la mm,
la aéthylènedioxyamféternise (RM) et la I-éthylaéthylènedioxysmfétsmine (HDEA).

306 . L'axybate de sodium (gamae-hcydrrxybut appelé aussi an ) est «ne
substance qui fsit couraament l'objet d'sbus su Koyaiase Uni dans certaines
"raves" (parties où l'oa dansa toute la nuit ). C' est un snestbésisnt
dépresseur ainsi qu'w stimulant des hormonss de croissaace . souvent
abusivement utilisé pour développer les auscles (et/ou pour le dopage ). Il
renforce en outre les effets de l'alcool et le développement des abus serait
lié . seable-t-il, à la consomaatlon croissante d'alcool dans les réunions
dsnssntss .

307 . Un accroisseaent du trafic illicite et de l 'abus de LSD a été signalé
dans plusieurs pays d'Europe .

308 . L'Organe estiae que les rapports des gouvernements no rendent pas
correctement coopte de l'abus répandu d' hypnotiques , de sédatifs et
d'anxiolytiques ( tranquillisants mineurs ) en Europe . La principale raison ea
est probablement que l' incidence du trafic lllicite de ces drogues dsns la
région elle-mime est négligeable (ou que les orgaaismes de répression a'on.
pas chercbé à détecter les css de détournement possibles ); ea conséquence ,
sucune saisie importsnte n'a été signalée . Dana le aime temps , certaines
estimations indiquant que , dans la plupart des pays européens , la prévalance
de la dépendance à l'égard des hypnotiques , sédatifs et snxiolytiques est plus
grande qu' à l'égard de tout autre stupéfiant ou aubstance psychotrope.
L'Organe a déjà appelé l'attention des gouvernements sur ce problème 21/ . Dm
réduction de la demande , non justifiée aédicalament , de ces préparations
pharmaceutlques devrait faire partie intégrante des politiques nationales de
réduction de la demande .
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310 . Ea octobre 1M*, i'OrgMt a «myé mm aiesion en hlgiqn pour wgapr
l* gouvtntMat à appliquer toutea lm diapœitloaa 4e la Comitloa de 1971
•or la cmmr* «t à coatribuer k «m plus graade hmoaiMti» 4* coatrôle
de* subkiaacea payehotropea sa Earope. La klgiqM t'tit paa eacore parti* 1
cette Coaveatiea at «'« appliqua paa laa disposition* relative* m syatèae
4'autori*atione d' impertatioa at l'oyorutioa à toutee laa nkitawa*
paychotropaa exportéea vara d'autre* paya . at a'aat tc paa aa aaaara 4a
prévenir la détournement de eaa aubatancea par laa trafiqaaata . L'Orgaae a
ref« l'aaauraace que la ratificatioa 4e* Convention* d* I971 at IMS aa
tardarait plua . Il sa félicita que la Govwernaaaat belge ait pria feraamaat
poaition contre tout* toléraaca «a l'abu* dee droguea .

311 . la novembre 1993 , l'Oriaaa a envoyé aa Danemark «aa aissioa chariéa
d'aider m réunion da responsables 4a Conaail aatloaal 4a la aaaté at da la
Division daa approviaioonementa 4a Foada 4aa Ration* Uniaa pour l'eafaace
( OUICET ) k élaborer à Copenhague 4aa arrangements pratique* propres à
faciliter la contrôle at la fouraiture . k l 'échelle aoadiale , 4e atupéfiaata
at de substancea peychotropea per l 'UNICEF 28/.

312. En octobre 1994 , l'Organe a anvoyt aa Italie une aiaaion chargée
d' étudier lea queationa touchant aa législation antldrogue et la caopératloa
dea autoritéa aanitairea avec l'Organe .

313 . L'Orgene confine que depuia le référendue d 'avril 1993 k la aaite
duquel l' iaterdictioa 4'utiliaer dea drogues k 4ea fina non aédicalea a été
levée , la légialatioa italieaae n'eat plaa conforma au* dispoaitioma 4aa
articlea 4 c ) et 33 de la Coaveatioa de 1M1 et da paragraphe 2 de l'article 3
de la Convention de 198S . L'Organe coopte que le Gouvernement italien
riaédiera à cette aituatioa le plus tôt poaaible . Il a l' intention de
pourauivre aoa dialogue avec le gouverneawat .

314 . Lea grands chaagsaenta intervenue au aeia da peraonael du Départemeat da
la pharmacie du Hiaistére italien de la aaaté en août 1994 faciliteront la
■iae ea place d 'un contrôle efficace de la fabrication et 4a coMerce
international dea stupéflant* et dee aubatancea paychotropea . Il est de la
plus haute importance pour bien 4'autres paya qua lea autoritéa italiennea
contrôlent eff lcaceawnt l'exportatioa de cea aubtaacea , car l' Italie eat l'oa
dea premier* exportateura de drogue .

313 . En mei 1994 , une aiaaion de l'Organe a'eat rendue ea Luxembourg pour
examiner certaine* difficulté* rencontrée* par ce pay* dana l'application dea
meiurea de contrôle prévues dan* la Convention de 1971 . Le Luxembourg
important la plus graade partie de aea produite pharmaceutique* de Belgique ,
plua ieura de cea problèmea aont liéa au fait que celle-ci n'a paa ratifié la
Convention .

316 . La aiaaion a reçu du Gouvernement luxembourgeois l'assurance que de*
mesure* seraient prise* pour empêcher les entreprise* de négoce de faire le
coaamrce de substances soumises a des contrôle* internationaux .

317 . Elle a été estimé que la légialatioa luxeaboargeoi** viaant à lutter
contre le blanchiment de l' argeat avait été conaiéérablamaat renforcée per
l'adoption , le S avril 1993 . d' une loi aur le aecteur financier .

318 . ta février 1994 , ure aiaaion de l'Orgaae a'eat ren4ue ea E*pagne, qui
est um 4ea principaux poiata d'eatree ea Europe 4a la cocaïne ea praveaamca
4 'Amérique 4a Su4 et da caaaabia ea preveaamca d'Afrique . Le Couvaiaamaat
eapagnal a réagi à taapa à la aeaace que repréeeateat le trafic illicite et
l'abaa 4a* 4rogua* en mettant ea place , 4è* IMS, aa stratégie cuuidoaaéa et
globale dana ce demain* et ea allouant suffiaamaaat 4a foada k la réalisation
dea activité* piévuea .
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319 . te p nur –es éducatifs ciblé* et w ifi|iii Imcéem 4aaa 1M aédlu
vient s'ajouter tost ■ éveauil 4e ■ervicM de traiteaaat et de réinsertion
offerts pur 4M orjuin Uat gowen–fa que goweniatiu. La
législation récente met 4avaatage l'accMt sur la répressioa dmmm la rw pour
eaplcher l'abus 4M drog«M da*a lM lim publics . Ai 1992, «M loi
coutitutioanelle a profoa4éMnt ao4ifié la légialatiM M vigueur, fU
n'était pas conforme aux traitée relatifs mm contrlle iateraatieaal dM
4rogues 4« fait que ai l'atillMtioa noa aé4icale de drog«M, ai l'acquisitioa
n la possession de 4roguee «a fias 4e rnasi–tioa persaaaelle a'étaiaat
punies par la loi . Dea sanctions a4ainistrativee (4M mmméem par axaaple )
soat appliquées Iargeaent et efflcacsweat pour sapécher l' abus dM droguas .
L'Orfaae poursuivra soa dialogue avec le gouvenwMt. ba pr miaaass et lM
structures visait à réduire la 4easa4e et l'offre illicites 4a drogues
seablent MSM beeM équilibrée et coor4oaaéa .

320 . Les signes lM plus eacoura(eants coacernsat la lutte coatre l 'abM 4M
drogMS M Espagne soat la diminution 4es 4écès qui y soat liés * la ré4actioa
du ncabre de jetâes héroïnr–ma et celle , constante , 4a noabre de pernaaei
qui consosnaat de l 'héroïne par vole intraveineuse . Wanini , ctmmm dsas
d 'autres pays d' Europe , l 'abua de cocaïne et d'aafétasiaaa se développe . DM
enquêtes plus systéaatiques et plus régulières sur la progressioa de l'abus
des droguas permettront au gouvernement d'évaluer lM tendances da phénomène
et l'efficacité des aesures de lutte .

321 . La législation relative au blanchiment 4e l'argent adoptée M Espagne mm
déceabre 1993 prévoit l'application de peiaes a4aiaistratives an iutitutioM
financières et autres qui M M conformeraient pM am systéae de surveillaacs
et de déclaration 4es transactions Monétaires .

322 . En février 199*. l 'Organe a envoyé M Suisse une aiesion chargée
d'exhorter le gouvern–est à ratifier la ConvMtioa de 1971 . Celui-ci avait
sanoncé l ' intention de la Suisse d'adhérer à la Convention au cours de la
Conférence iaterreiionale sur l 'abus et le trafic illicite 4ee droguee tenue à
Vienne ea juin 1987. Depuis » les délégations suisses ont confiné cette
iatentioa lors de différentea réunions iaternationales , y ctspris 4 dee
sessions 4e la Coaaissioa des stupéfiants . L'Organe a souligné à aaiatea
reprises dans ses rapports que la Suisse n'avait toujours pas adhéré k la
Convention de 1971 et ne contrôlait pas le coanerce international 4M
substances psychotropes inscrites au Tableau III et au Tableaa IT . Le
territoire suisse continue d' être utilise pour le détoiirn–ant de eubstaaces
psychotrnpes du conaerce iaternational .

323 . A la liaière dM discussions qui ont eu lieu avec des représeutants du
Gouvernesent suisse , 1 'Organe espère que la Suisse 4eviendra partie 4ès que
possible à la Convention . Ce faiSMt , ce pays , qui est l'ai des principaux
exportateurs , Manifesterait ta solidarite avec lM pays dans lesquels le
trafic illicite et l' abus de substancee psychotropes sont source de graves
problèmes .

324 . La aission eavoyée M Suisse a aussi examiné un projet scientifique de
trois ans dans le cadre duquel , depuis janvier 1994 , un nombre limité de
toalcnasnes reçoivent de 1'héroïne sous fotae injectable en aaaociatioa avec
4e la méths4oae aftsia par voie orale . L'héroïne injectable sera
progressivement reaplacée par 4ea cigarettes d'héroïae . Ea tout , 700 patieata
participeront au projet global : 230 recevrait de l 'héroïne et 430 de la
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narphiae en 4e la néthaéona . Etnt donné qua la plupart 4m rwlri–m
abaorbent auui de La cocaïaa , M prévoit 4a lanr an (smlr aoma lozme 4m
cocaïae à fmer.

325 . la ■iaalon a ref« l'aaanraace qu* ce projet ferait l'objet é'me
évaluation approfoadle avant tomte 4kiiioa de laacer dea projeta 4'eatretiaa
né4ical de »raade Mmrpre conportant dea traitMaata k l'héroïne. U
CoMver N–nt suisse était oppooé. lui a-T-on auaai affiné* à toute taatative
de libéralisation on de légalisation de l'atilisatian 4e droguoo à 4ea fiaa
non nédicales .

326 . La niaaion a expriaé aea craintea aa antoritéa auiaaea concernant
l'otlllaatlon de cocaïne prévue 4aaa certaina projeta et a attiré leur
attention aur le fait que cette connr–ation risquait aaa saulanaat de géaar
l' évaluatioa de l'étuée initials nais «Mai 4 "accroître l' iaquiétade de la
coMnaauté internationale face à de tela projeta . Lea autoritéa auiaaaa ont
été iavitéea à continuer de euivre étroitanent ce projet et k tanir coapte 4aa
incidencea que toute neaure prise dans ce éonaine pourrait avoir BUr la plan
international .

327 . Dana la situation actuelle . l'Ortane recoMania an Cowerniaint auiaae
4 'inviter l'ORS à prendre part à l'axanan 4ea aapecta nèdicau* et
scientifiques 4ea eaaais cliniques que la Snisae effectue actuallsMat pour
évaluer l' eflicacité d'une distribution d 'héroïne aus iatéreaaéa anr
ordonnance . Ea outre , l' Organ» prie Instiaat la foailiiiai dea stupéfiants
4'étu4ier toutea lea conséquences de l'eztanaion éventuelle an niaa de
l'application généralisée 4e cette nétho4e , y conpria aea incidencea aur la
politiqua de contrôle 4aa dropH 4'antrea paya .

«


